
PARTIE MATIÈRES

A

ABEILLES. — Voir DOUANES, 10§.

ABORDAGE DANS LA NAVIGATION INTÉ­
RIEURE. — Voir CONVENTIONS ET TRAITÉS, 33.

ABSOLUTION PÉNALE. — Proposition de
loi tendant i conférer aux tribunaux, dans
des cas exceptionnellement favorables, et
quand il s'agit de délinquants qui n'ont
jamais été condamnés, le droit d'absolu­
tion pénale (n° 26, année 1931). — Vote de
la question préalable [16 février], p. 159.

ACCESSION A LA PROPRIÉTÉ DES VICTI­
MES DE LA GUERRE ET ANCIENS COMBAT­
TANTS. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à la
ratification du décret du 31 mai 1938 orga­
nisant la collaboration de l'office des mu­
tilés et de la caisse nationale de crédit
agricole en vue de faciliter l'accession à
la propriété des victimes de la guerre et
anciens combattants. Renvoi, à la commis­
sion de l'agriculture, n° 274 [28 mars],
ip. 331. — M." des Rotours dépose le rapport,
n° 446 [15 juin], p. 551.

ACCESSOIRES

— de bureau. — Voir DOUANES, 69.

— du vêtement. — Voir DOUANES, 73.

ACCIDENTS DU TRAVAIL

1 — Transmission d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ayant
pour objet d'abroger l'article 27 de la loi
du 9 avfil 1898 sur les accidents du travail,
modifié par la loi du 1er juillet 1938. Ren­
voi à la commission de l'hygiène, r0 202
[9 mars], p. 260.

2 — Projet de loi ayant pour objet de
modifier la loi du 9 avril 1898 concernant
les responsabilités des accidents dont les
ouvriers sont victimes dans leur travail. —
SVoir Table de 1933, p. 39. — Vote de la
question préalable [6 juin], p. 497.

3 — Proposition de loi,, adoptée ipar la
Chambre des députés, tendant à modifier

certains taux maxima des rentes allouées
aux victimes d'accidents du travail
(n° 548, année 1931). — Vote de la question
préalable .[6 juin], p. 496.
4 — Transmission d'une proposition de

loi, adoptée par la Chambre des députés,
tendant à l'ajustement des rentes des vic­
times ou ayants droit des victimes d'acci­
dents du travail sur la base d'un .salaire
annuel de 12.000 fr. Renvoi à la com­
mission de l'hygiène et, pour avis, à la
commission des finances, n° 463 [20 juin],
p. 571.

Voir CODE DU TRAVAIL, 2. — CONVENTIONS
ET TRAITÉS, 44.

ACCORDS

— d'Alexandrette. — Voir INTERPELLA­

TIONS, 6.

— franco-monégasques. — Voir CONVEN­
TIONS ET TRAITÉS, 20.

— franco-tchécoslovaque. — Voir CON­
VENTIONS ET TRAITÉS, 28.

— franco-yougoslave. — Voix CONVEN­
TIONS ET TRAITÉS, 36.

— international sur le sucre. — Voir

CONVENTIONS ET TRAITÉS, 19.
Voir aussi ARRANGEMENTS. — AVENANTS

COMMERCIAUX. — ÉCHANGE DE LETTRES.

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — Voir COLO­
NIES, 5. - DIVORCE. — REGISTRE DU COM­
MERCE. — VICTIMES D'OPÉRATIONS DE GUERRE.

ACTES DE VENTE D'AÉRONEFS. — Voir
AÉRONEFS.

ACTES SOUS SEINGS PRIVES. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à exonérer du droit
d'enregistrement les actes de dépôt d'actes
sous seings privés portant mutation im­
mobilière ipour un prix inférieur ir 5.000 fr.
Renvoi à la commission des finances.
n° 147 [28 février], p. 208. — M. Abel
Gardey dépose lerapport n° 284 [30 mars],
p. 343. — lre délibération. Déclaration de
l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [31 mars], p. 383. — Promul­
gation! : Loi du 10 avril 1939 (J. 0. du
13 avril, p. 4766).

ACTIONS EN NULLITÉ DE VENTES D'IM­
MEUBLES MAL LOTIS. — Voir IMMEUBLES.

ACTIONS JUDICIAIRES CONTRE LES ÉTA­
BLISSEMENTS PUBLICS. — Voir ÉTABLISSE­
MENTS PUBLICS.

ADMISSION TEMPORAIRE. — Voir DOUA­
NES, 64 , 70, 77, 78, 84, 85 , 96.

ADOPTION. — Transmission d'une pro­
position de loi, adoptée par la Chambre
des députés, tendant h modifier l'article
344 du code civil sur les conditions exi­
gées pour l'adoption. Renvoi à la commis­
sion de législation, n° 437 [13 juin],
p. 545.

AÉRONEFS. — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à créer un droit fixe pour l'enregis­
trement des actes de vente ou mutations
à titre onéreux de propriété ou d'usufruit
d'aéronefs. Renvoi à la commission des
finances, n° 271 [28 mars], p. 331. —
M. Abel Gardey dépose le rapport n° 363
[1er juin], p. 466. — lro délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle unique du projet de loi [15 juin],
p. 551. — Promulgation': Loi du 16 juin
1939 (J. 0. du 23 juin, p. 7886).

AFFICHAGE DES PRIX DANS LES HÔ­
TELS. — Voir ALGÉRIE, 2.

AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE. —
Voir COLONIES, 1. — DOUANES, 45.

AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. —
Voir COLONIES, 1. — DOUANES, 46 à 49.

AGE D'ADMISSION DES ENFANTS AUX
TRAVAUX INDUSTRIELS ET NON INDUS­
TRIELS. - Voir CONVENTIONS ET TRAITÉS, '
1, 2. • • "

AGENTS COMMUNAUX ET DÉPARTEMEN­

TAUX. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, ayant pour
objet d'habiliter les agents communaux
et départementaux à constater par procès-
verbal les infractions en matière d'extrac­
tions de matériaux dans le lit des cours

d'eau du domaine public. Renvoi à la.
commission des travaux publics, n° 91
[14 février], p. 149. — M. Bringer dépose-
le rapport n° 344 [23 mai]', p. 426.
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AGENTS GÉNÉRAUX DES SOCIÉTÉS D'AS­
SURANCES. — Voir CONVENTIONS COLLECTIVES
DU TRAVAIL.

AGRICULTURE. — Voir ACCESSION A LA
PROPRIÉTÉ DES VICTIMES DE LA GUERRE. —'
BALANCE IMPÉRIALE DES PAYEMENTS. — BAUX
A COMPLANT. — BLÉ. — CALAMITÉS AGRICOLES.
— COMMISSION PLÉNIÈRE DE LA CAISSE NATIO­
NALE DE CRÉDIT AGRICOLE. — CONVENTIONS ET

TRAITÉS, 12, 14, 19, 24, 30, 44. — DOUANES,
12, 25, 32, 45, 52, 55, 57, 58, 78, 79, 83,
86, 88, 108. — ENGRAIS COMPOSÉS. — INTER­
PELLATIONS, 17 "à 19. — LOGEMENT DES TRA­
VAILLEURS AGRICOLES. — LOYERS ET FER­

MAGES, 2. — MÉTAYAGE. — PRODUITS DESTI­
NÉS A L'ALIMENTATION DES ANIMAUX. — RÉSO­

LUTIONS, 2, 3, 7, 9, 13, 22.

AIDE AUX AGRICULTEURS. — Voir CALA­
MITÉS AGRICOLES. — RÉSOLUTIONS, 3.

AIDE AUX POPULATIONS TURQUES. —
Voir TURQUIE.

ALEXANDRETTE (Accord d'). — Voir IN­
TERPELLATIONS, 6.

ALGÉRIE.

1 — Budget de 1940. — Dépôt di'un
projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à autoriser la ^perception
des droits, produits et revenus applicables
au budget de l'Algérie pour l'exercice 1940.
Renvoi à la commission des finances,
n° 569. — Demande de discussion immé­

diate. — M. Jean Taurines dépose et lit le
rapport n° 571. Déclaration de l'urgence.
Discussion immédiate ordonnée. Adoption
des articles et, au scrutin, de l'ensemble
du projet de loi (30 décembre], p. 837,
838. — Promulgation: Loi du 31 décembre
1939 (J. 0. du 1er janvier 1940, p. 49).

2 — Affichage des prix dans les hôtels.
— Projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à la ratification du décret
du 25 août 1937 relatif à l'application, en
Algérie, de la loi du 7 juin 1937 pour l'aff-
chage et l'homologation des prix dans les
hôtels. — Voir Table de 1938, p. 29. — M.
Henry Bourdeaux dépose, au nom de la com­
mission de l'Algérie, le rapport, n° 103 [16
février! , p. 159. — l r" délibération. Décla­
ration de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi [23 février], p. 189.
— Promulgation: Loi du 19 mars 1939 (J. 0.
du .24 mars, p. 3848).

3 — Voies ferrées. — Dépôt d'une propo­
sition de loi de M. Roux-Freissineng ten­
dant à modifier le décret-loi du 25 août 1937
qui supprime certaines lignes ou services
de voyageurs sur les voies ferrées d'Algé­
rie. Renvoi à la commission de l'Algérie.
n° 103 [21 février], p. 174. — M. le géné­
ral Stuhl dépose le rapport, n° 294 [30
mars], p. 343. — J re délibération. Désigna­
tion d'un commissaire du Gouvernement.
Observation de M. Albert Sarraut, ministre
de l'intérieur. Renvoi de la délibération à

•là prochaine séance [11 mai], p. 397. —
il*?"- délibération. Déclaration de l'urgence.
Discussion générale : MM. le général Stuhl,
rapporteur; Roux-Freissineng, président de
la commission de l'Algérie-, Joseph Cail­
laux, président de la commission des fi­
nances. Renvoi de la proposition de loi,
pour avis, à la commission des finances
[16 mai], p. 415. — Ajournement de la suite
de la discussion [1er juin], p. 488. — Suite
de la discussion. Avis de la commission des
finances, par M. Jean Taurines. Suite de la
discussion générale: MM. le général Stuhl.
rapj^irl eur ; Albert Sarraut, ministre de
l'intérieur; Roux-Fressineng ; Joseph Cail­

laux, président tle la commission des fi­
minces. Rejet, au scrutin, -du passage à la j
discussion des articles [8 juin], p. 511.

4 — Emplois réservés. — Projet de loi,
adopté car la Chambre des députés, tendant
à modifier la proportion des emplois réser­
vés aux mutilés et anciens militaires béné­
ficiaires des lois des 30 janvier 1923 et
18- juillet 1924, en ce qui concerne les fonc-
îuins de contrôleur et île commis des con­
tributions diverses du gouvernement géné­
ral de. PAlgérie. — Voir Table de 1938,
p. ?9. — M" Dormann dépose, au nom de
la conupissinn de' l'hygiène, -,1e rapport
n° 244 [lii mars], p. 295. —* lî° délibéra­
tion. Désignation (l'un commissaire du Gou­
vernement. Déclaration de l'urgence. Adop­
tion de l'article unique du projet de loi
[8 juin], p. 520. — Promulgation: Loi du
20 juin 1939 (J. O. du 21 juin, p. 7806).

Voir: ATTEINTES A L'INTÉGRITÉ DU TERRI­
TOIRE NATIONAL. - Corms FRANÇAIS. — DOUA­
NES, 45. — RÉSOLUTIONS, 16.

ALIENES. — Dépôt d'un projet de loi,
adopté ipar la Chambre des députés, por­
tant revision de la loi du 30 juin 1838 sur
les aliénés. Renvoi à la commission de

l'hygiène et, pour ivis, àla commission de
législation, n° 523 • [27 .juin], p. 630. —
M. Gadaud dépose le rapport n° 500 [26 dé­
cembre], p. "1.6.

ALIMENTATION DES ANIMAUX. — Voir
PRODUITS POUR L'ALIMENTATION DES ANIMAUX.

ALLAUCH (Bouches-du-Rhône). — Voir
PLAN-DE-CUQUES. ,

ALLEMAGNE. — Voir CONVENTIONS ET
1RAITÉS, 4.

ALLOCATIONS DE SOLIDARITÉ. -Voir
RETRAITE DES VIEUX TRAVAILLEURS.

ALLOCATIONS FAMILIALES. — Voir FA­
MILLES NOMBREUSES. — INTERPELLATIONS, 21.
— RÉSOLUTIONS, 7.

ALLOCUTIONS. — De: M. Damecour, pré­
sident d'âge, en prenant place au fauteuil,
n° 1 [10 janvier], p 1. — M. Damecour
[12 janvier], p. 18." — M.- Jules Jeanne­
ney, président du Sénat, en prenant place
au fauteuil. — Éloge funèbre de M. Camille
Reboul, sénateur de l'Hérault [17 janvier],
l.. 24, 25. — M. le président et M. Georges
Bonnet, ministre des affaires étrangères : 1
hommage à Sa Sainteté Pie XI [10 février],
p 127. — M. le président: éloge funèbre
de M. Chapsal, sénateur de la Charente-
Inférieure [10 février], p. 128. — M. le
! r ésident : éloges funèbres de M. Georges
Decroze, sénateur de l'Oise, et de M. Char­
les Dumont, sénateur du Jura [il mai],
p. 394. — M. le président : éloge funèbre
de M. Henry Dauthy, sénateur de l'Indre
[13 juin], p. 526. — M. Henri Roy, vice-
président du Sénat, et M. Edouard Daladier,
président du conseil, ministre de la dé­
fense nationale et de la guerre: hommage
aux victimes de la catastrophe du sous-
marin « Phénix » [20 juin], p. 570, 571. —
M. le président: allocution et éloges funè­
bres de MM. Le Pelletier, sénateur de la
Mayenne, Tournan, sénateur du Gers, Au­
guste Potié,,sénateur du Nord [30 novem­
bre], p. 664. — M. Edouard Daladier, pré­
sident du conseil, ministre de la défense
nationale et de lu. guerre et des affaires
étrangères, et M. le président: hommage
à la nation .turque ; manifestation de soli­
darité frapco- britannique (séisme d'Ana-
lolie) [29 -décembre]," p. 826; [30 décem­
bre], p. 836, 837. — M. le président: allo­

cution après le vote définitif du budget
des services civils de 1940 [30 décembre] .
p. 860.

ALSACE ET LORRAINE.

1 — Taxes d'usage sur les canaux. -
Projet de loi, adopté 'par la Chambre des
députés, tendant à la suppression des taxes
d'usage actuellement -perçues sur les ca­
naux améliorés d'Alsace et de Lorraine en
vertu de la 'loi locale du 26 mai 1892. —

Voir Table de 1938, p. 66. — M. Gardey
dépose, au nom de la commission des fi­
nances, le. rapport n° 64 [7 février],
p. 100. —- l re délibération. Déclaration de
l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [7 mars], p. 252. — Promul­
gation: Loi du 7 mars 1939 (J. 0. des 27
et 28 mars, p. 4007).

2 — Sociétés de crédit foncier et immo­

bilier. — Transmission d'une proposition
de loi, adoptée par la Chambre des dépu­
tés, relative au privilège des sociétés de
crédit foncier et de crédit immobilier dans
les départements du "Bas-Rhin, du Haut-
Rhin -et de la Moselle. Renvoi à la com­

mission de l'hygiène, n° 77 [14 février],
p. 138. — M. Urban dépose ' le rapport
n° 242 [16 mars], p. 295. — l ro délibéra­
tion. Déclaration de l'urgence. Adoption de
l'article unique du projet de loi [31 mars],
p. 382. — Promulgation : Loi du 5 avril
1939 (J. 0. du 6 avril, p. 4510).

3 — Code des assurances sociales. —
Projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, portant .modification de certaines
dispositions du code des assurances socia­
les du 19 juillet 1911, eh vigueur dans les
départements du Bas-Rhin, du- -Haut-Rhin
et de la Moselle, relatives à l'assurance-
Vccidënts. — Voir Table.de 1035, p." 44. —
Retrait du projet de loi n° 259 [18 mais],
p. 314.

4 — Code du travail (art. 23 du livre Ier).
— Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à rendre applicable
:lans les départements du Haut-Rhin, du
Bas-Rhin -et.de la Moselle les dispositions
de l'article 23 du il ivre L" du code du tra­
vail. — Voir Table de .1938, p. 38 (Code du
travail). — M. Eugène Muller dépose, au
nom de la .commission du commerce, le
rapport .1 ° 176 [2 mars], ip. 229. — l ro dé­
libération. Désignation de commissaires du
Gouvernement. Déclaration de l'urgence.
Adoption ides articles et de l'ensemble du
nrojet de loi [16 mars], p. 296. — Promul­
gation: Loi du 6 mai 1939 (J. 0. des 8 et
i) mai, p. 5855). — Rectificnt if : J. 0. des
15 et 16 mai, p. 6222.

5. — Frais de justice en matière pru­
d'hommale. — Dépôt d'un projet de loi.
adopté par la Cil-ambre des députés, por­
tant modification de la législatioif'des frais
de justice en matière prud'hommale en
vigueur dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin el de la Moselle. Ren­
voi à la commission de législation et, pour
avis, à la commission des finances, n° 277
[28 mars], p. 331.'

6. — Assistance médicale gratuite. —
Proposition de loi, adoptée par la Chambre
des députés, concernant l'introduction,
dans les départements du Bas-Rhin, du
Haut-Rhin et de la Moselle, de certaines
dispositions concernant l'assistance médi­
cale gratuite et, notamment, de celles vi­
sant les tuberculeux. — Voir Taible de 1933
(session extraordinaire), p. 20. — Vote de
la question préalable [6 juin], p. 497.

7. — Contrat d'assurance. — Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés.
concernant l'extension de la loi du 13 juil­
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let 1930, relative au contrat _ d assurance,
aux ' départements du Bas-Rhin, du 'Haut-
Rhin et de la Moselle (n° 103, année: 1932).
— M. ' Edanard Néron déposé, au nom -.de
l'a commission de l'hygiène;-le 'rapport
ri» .479 .[22 juin], p. 599.
Voir CODES FRANÇAIS. — I'ENSIONS,' i.

.AMANDES. — Voir DOUANES, ,85...

; AMBASSADE DE ROUMANIE. — Voir CRÉ­
DITS, 8.

AMENDES ET CONFISCATIONS. - Von

DOUANES, 110.

AMNISTIE.

1 — Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des députés, accordant l'amnistie
à une catégorie d'appelés militaires. —
Voir Table de 1938, p.- 29. — M. Pierre
Chaumié dépose, au nom de la commission j
de législation, le rapport n° 196. [3 mars], !
p. 242. — 1 ro délibération. Désignation de
commissaires du Gouvernement. Ajourne- -
ment de la délibération demandé -par
M. Desjardins. MM. Desjardins 1 , de Cour­
tois, président de la commission, de légis­
lation, Paul Marchandeau, • garïïe des
sceaux, ministre de la justice. Rejet, au
scrutin. Déclaration de l'urgence-. .Discus­
sion générale: MM. Pierre Chaumié, rap­
porteur de la commission-de législation;
Desjardins, Paul Marchandeau, garde des
sceaux, ministre .dé la justice; Manuel
Fourcade, François-Saint-Maur, de Cour­
tois. président de la commission.de légis­
lation. Demande de renvoi. à la. commis­
sion. — Rejet, au scrutin, après pointage.-
Adoption, du scrutin, de l'article unique
du projet de loi. [16 mars], p. 297. —
Promulgation : Loi du 20 mars 1939 (J. O.
du 23 mars, ip. 3790).

2 — Transmission d'une proposition de
loi, adoptée par la Chambre des députés,
portant grâce amnistiante pour les délits
et contraventions en matière de réunion,
de conflit collectif du travail et de mani­
festation sur la voie publique et ipour
les infractions connexes commis antérieu­
rement au 28 décembre 1938. Renvoi à la
commission de législation. n° 78 [14 fé­
vrier], p. 138. — M. Pierre Chaumié dé­
pose le rapport n° 234 [14 mars], ip. 287.
— ls délibération. Dés.ignalioji dé commis­
saires du Gouvernement. Déclaration de
l'urgence. Discussion générale: M. Pierre
Chaumié, rapporteur. Art. 1 er - — Adoption.
Art. 2-: MM. Josse, Paul Marchandeau,
garde des sceaux, ministre de la justice.
— Adoption. Art. 3 et dernier. — Adop­
tion. Adoption de l'ensemble -de la pro­
position de loi. [31 mars], p/386. — Pro­
mulgation: Loi du 8 avril 1939 (J. 0. du

•12 avril , sp. 4735).
3 — Dépôt d'un projet de loi, adopté

par la Chambre des députés-, portant am­
nistie. Renvoi â la commission de législa­
tion. n° 452 [20 juin], p. 571. M: Pierre
Chaumié dépose le rapport n° 525 [27 juin],
p. 031.

ANIMAUX. — Voir CONVENTIONS ET TRAI-

IÉS, 24. — DOUANES, 63. — INTERPELLATIONS,
5. — PRODUITS POUR L'ALIMENTATION DES ANI­
MAUX. ' '

APPAREILS PHOTOGRAPHIQUES. — Voir
DOUANES, 26, 65.

ARGENTINE. — Voir CONVENTIONS ET TRAI­
TÉS, 35.

, ARMATEUR. — Voir CONVENTIONS ET TRAI
TÉS, i2.

ARMÉE '

1 — Recrutement.

1° Dépôt d'un projet de loi, adopté'
par la Chambre des députés, portant modi­
fication de l'article 7 de là loi du 4 juillet
1931. Renvoi à la commission de l'armée,
n° 32 [23 janvier], p. 41. — M. de La
Grandière dépose le rapport, n°. 197 ([3
mars], p. 242. — l rc délibération. Désigna­
tion de commissaires du Gouvernement.
Déclaration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle unique. .(Tu/projet de loi [16 mars],
p. 296. — Promulgation : Loi du 20 mars
1939 (J. 0. du 23 mars,' p. 3790). ■ -

2° Dépôt' d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, portant modifi­
cation à la loi du 31 mars 1928 relative
au recrutement' de l'armée-. Renvoi u la
commission de l'armée et, pour avis, à la
commission des fii>aii£pst n°48 [2. -février] ,
p. 70. — M. J»4V-fiariibà-iul dépose le rap­
port n° 132 [23 février]'* 'p:'. 189. — M.
Laudier dépose l'avis n° 171-.[2 mars],
p. 229. — Discussion. Désignation de com­
missaires du Gouvernement. Discussion
générale: M. J.-P. 'Rambaud,. rapporteur.
— Adoption des articles et, au scrutin, de
l'ensemble du projet de loi [9 mars],
p. 263. — Promulgation -'Loi du 14 mars
1939' (J. O. du 16 .mars, p. .3438). . -
3° Dépôt- d'un projet-' dé loi; adopté par

Chanubrç des .dépiuté's, portant modifica­
tion de -l'article 64 de la, loi du 31 mars
1928 -suf le recru tement de l'armée. Ren­
voi A la commission de l'armée, n° 109
[21 février],, p. 175. — M: Despres- -dépose
le rapport n° 206 [9 mars], p.. .261: • —
l r= délibération. Désignation de commis-
saives du Gouvernement-. Déclaration de
l'urgence. Adoption de l'article unique dij
»ro jet de Ior [16 mars], p. 296. — .Promul­
gation: Loi ln 20 mars 1939 {J. 0. du 23

|- mars, p. 3790). ,
4° Projet de loi, adopté parvltf Chambre

des députés, portant: modification de l'ar-
ticte 59 de la loi du 31 mars 1928 sur le
recrutement de l'armée.' — Voir Table de
1038, p. 30. — M. J.-P. Rambaud dépose,
au nom de la commission de l'armée,
le rapport, "n°. 134 f23--îé.vrierJ;':p. - 189.
-'. -i" délibération. Désignation de-com-
niissaiiles iln .. Gpu'veïnement. Déclaration
de l'urgence:- Adoption île l'article uniq.ue
du projet de loi [9.- mars], p. 256. -- Pro­
mulgation: -Loi div 14 mars 1939 (./. O.
du 16 mars, ip. 3438).
5° Dépôt' d'un' projet de loij adopté par

la Chambre des députés, . portant -modi­
fication" de L'ai-1ic.le,, 80 de' la loi du 31
mars 19^8 sur te recrutement de.l'armée
et de l'article 14 de la loi du' 30 mai s 1928
sur -le statut ; .des sous-ofliciers. de carrière
dc ' l'armiée. Renvoi à la commission de
l'armée -et ; pour avis. à la commission des
finances, TI'0 .312 [23,. mai], ip. 426. - -
6° Dépôt d'une-- proposition de loi de

MM Camboulives,- Maroselli et Neyret, ten-
ilant à modifier- et compléter les .disposa-
lions de l'article 58, paragraphe 7, de a
loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de
l'armée. Renvoi, à la commission de l'ar­
mée, n° 550 [14 décembre], 'p. 700.
9 Cadres et effectifs. — Dépôt d'un

projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, ayant pour objet de proroger, les
dispositions de la loi du 17 mars 1936. -Reu-
voi à la commission de l'armée, n» 49
Ï2 février1 , p. 70. —: M. Jean Fabry dé­
pose le rapport n° 131 [23 février], p. 189.

l™ délibération. Désignation de commis­
saires du Gouvernement. -Déclaration de
l'urgence. Discussion générale : M. Jean
.-abrv. rapporteur. Adoption des cinq arti­
cles Sur l'ensemble: M. Edouard Daladier,

président du conseil, ministre de la dé­
fense nationale et de la guerre. Adoption,
au scrutin, de l'ensemble du projet de loi
[9 mars], p. 2Ç7. — Promulgation : Loi du
14 mars 1939 (J ■ 0. du 16 mars, p. 3439).

3 — Utilisation rationnelle et équitable
des mobilisés. — 'Dépôt d'une proposition
de loi de M. Louis Mourier et plusieurs de
ses collègues, assurant une utilisation ra­
tionnelle et équitable de tous Us mobilisés
et fixant' l'affectation ■ aux uni lés combat­
tantes de tous les officiers, sous-officiers
et soldats de l'active et de la première ré­
serve. — Renvoi à la-commission de l'armée
n° -539 [1er décembre], p. 681.

4 — Cadres des réserves.

1° Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, portant modification de l'ar­
ticle 42 de la loi du. 8 janvier 1925 sur l'oi-
ganisation des cadres des réserves de l'ar­
mée de terre. Renvoi si la commission de

l'armée, n° 50 [2 février], p. 70. — M. J.-P.
Rambaud dépose, au nom de la commis­
sion de l'armée, le rapport, n° 133 [23 fé­
vrier], p. 189. — l ro 4éliî>ératioii. Désigna­
tion de commissaires du Gouvernement.

Déclaration de l'urgence. Adoption de l'ai -
tiele unique du projet de loi [9*marsj.
p. 269. — Promulgation: Loi du 14 mars
1939 (J. 0. du 16 mars, p. 3539).

2° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, ayant pour objet
d'abroger les dispositions de l'article 44 de
la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation
des cadires- -des réserves de l'armée de
terre. Renvoi à la commission de l'armée
n° 240 [16 mars], p. 303. — M. de La Gran­
dière dépose l« rapport ri6 370 [ 1er juin],
p. 467. — l rc délibération. Désignation de
commissaires du Gouvernement. Déclara­

tion de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi [13 juin], p. 529.
— Promulgation: Loi du 19 juin 1939
(J. 0. du 21 juin, p. 7807). . * - "> '

5 — Avancement. — Dépôt d'un projet
de loi, adopté par la Chambre des dépu­
tés, tendant à modifier l'article 3- de la
loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans
l'armée. Renvoi à la commission de l'ar­
mée, il", 217 [10 mars],-p. 303. — M. de
La Grandière dépose le rapport n° 369.
[1 er juin], p. 467. - l l- délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle unique du projet de loi (_-13 -juin],
p ; 529*'— Promu£gatio/i: iLôi du Ï9 juin
1939 (i. 0. du 21 juin. p. 7806):

.- 6 —- Service, de-santé. -— - Dépôt 'd'une
proposition de loi • de M. Louis 'Mourier
■ayant - pour objet de modifier la loi du
:16 mars 1882 sur l'administration de l'ar­
mée (-organisation' du service de santé).
Jtenvoi-à la commission de l'armée, n° 493
[22 juin], p. 609.

• Voir DOUANES. 11'. -

7 — Service militaire des étrangers tra­
vaillant en France. -— Proposition -de loi
de M. Charles "Reibel, ayant pour objet la
soumission au service militaire et l'incor­

poration dans des unités spéciales des
étrangers autorisés à travailler en France.
— Voir Table de 1938. .p. 30. — Renvoi,
pour avis, à la cqiymission.-des.:.a£faires
étrangères [28 février], p. 224. — Renvoi,
pour avis, à la commission de législation
[2 mars], p. 229.

8 — Musiques militaires. — Dépôt d'un
projet de loi. adopté par la Chambre des
députés, modifiant -la loi du 1er avr.il 1930
relative à l'organisation des musiques, mi­
iitaires. Renvoi à la commission de l'ar­
mée et, pour avis, 'i la commission des
llnances, n° 110 [21 février], p. 176. —
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AF. le comte d'Harcourt dépose le rapport
n° 2-i0 [16 mars], p. 295. — lre délibéra­
tion. Désignation de commissaires du Gou­
vernement. Avis de la commission des

finances, par M. Henri Laudier. Déclaration
de l'urgence. Adoption de l'article unique
du projet.de loi [ 31 mars], p. 384. — Pro­
mulgation: loi du 4 avril 1939 (J. O. du
7 avril, p. 55H) .
Voir AMNISTIE. — CODE DE JUSTICE MHLI-

TAIRE. — CHOIX-ROUCE. — LOYERS ET FEU-
MAGES, 6. — PENSIONS, 4. — PÉTROLE. —
RÉCOMPENSES NATIONALES, 1, 8. — SOMXATS
LIBÉRÉS. — VEUVES DES OUVRIERS POUDRIERS.
— VICTIMES D'OPÉRATIONS DE GUERRE.

ARMÉE DE L'AIR. — Projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à
compléter la loi du 1*1 .avril 1936 sur le re­
crutement de l'armée de l'air. — Voir
Table de 1938, p. 30. — Promulgation : Loi
du 1er janvier 1939 (J. 0. du 17 janvier,
p. 867).
Voir INTERPELLATIONS, 8. — PENSIONS, 2. —

RÉCOMPENSES NATIONALES, 2.

ARMOIRIES SUISSES. — Voir OROIX-
ROUCE.

ARRANGEMENTS.

— avec la Grande-Bretagne. — Voir CON­
VENTIONS ET TRAITÉS, 16.

— avec la Lithuanie. — Voir CONVEN­
TIONS ET TRAITÉS, 10.

— avec. l'Union des républiques soviéti­
ques socialistes. — Voir CONVENTIONS ET
TRAITÉS, 38; y
Voir aussi ACCORDS. — AVENANTS COM­

MERCIAUX. — ÉCHANGE DE LETTRES.

ARTICLES DE MENAGE. — Voir DOUA­
NES, 29.

ARTISANAT. — Proposition de loi, adop­
tée par la Chambre des députés, tendant-
à modifier l'article 1 er de la loi du. 16 juil­
let 1935 et à l'abrogation des arrêtés mi­
nistériels pris en application de la -loi du
17 mars 1934 avant modifié l'article iler de
la loi du ,26 juillet 1925 (définitions des
maîtres artisans). Voir Table de 1938,
p. 00" — Vote ie la question préalable
[8 juin], p. 511.

ASSAINISSEMENT DES IMMEUBLES. —
Voir IMMEUBLES.

ASSEMBLÉE NATIONALE. — Communica­
tion relative à ,1a réunion de l'Assemblée
nationale à Versailles, le 5 avril 1939, pour
l'élection d'un Président de la République
[28 mars], p. 331. — Séance du 5 avril
1939: — Réélection de M. Albert Lebrun,
Président de la République.

Voir le compte rendu in extenso de cette
séance à la fin de la session ordinaire .

ASSISTANCE JUDICIAIRE. — Voir CONVEN­
TIONS ET TRAITÉS, 17.

ASSISTANCE MÉDICALE GRATUITE. —
Voir ALSACE ET LORRAINE, 6.

ASSURANCE-AUTOMOBILE OBLIGATOIRE.
— Proposition de loi de MM. Marcel Ré­
gnier et Mollard, relative à l'assurance
obligatoire des propriétaires d'automobiles
contre les accidents causés aux tiers. —
Voir Table de 1936, p. 55. — M. Robert
Belmont dépose, au nom de la commission
de législation, le rapport -supplémentaire
n" 225 [9 mars], p. 261. - Renvoi, pour
avis, à la commission des finances [1er
juin], p. 467.-

ASSURANCE-INCENDIE. — Dépôt d'une
proposition de loi de M. Louis Linyer,
ayant pour objet de mettre à la charge de
celui qui aggrave les risques d'incendie
courus par ses voisins les surprimes d'as­
surance qui leur sont imposées par son
fait. Renvoi à la commission de législa­
tion, n° 375 [1 er juin], p. 479.

ASSURANCE-INVALIDITE. - Voir CONVEN­

TIONS ET TRAITÉS, 12, 13.

ASSURANCE-VIEILLESSE. - Proposition
de loi tendant à modifier le régime de l'as-
surance-vieillesse prévu par la loi du 30
avril 1930. Voir Table de 1934, p. -46. —
Vote de la question préalable [6 juin],
p. 497.

Voir CONVENTIONS ET TRAITÉS, 14, 15. —
RETRAITE DES VIEUX TRAVAILLEURS.

ASSURANCES SOCIALES.

1. - Projet de loi modifiant l'article 26
de la loi du 30 avril 1930 sur les assuran­
ces sociales (n° 581, année 1931). - Vote
de la question préalable [6 juin], p. 496.

2. — Proposition de loi tendant à modi­
fier l'article 9 de la loi du 5 avril 1928,
modifiée par les lois du 5 août 1929 et
du 30 avril 1930, sur les assurances so­
ciales (n° 7, année 1932j. Vote de la ques­
tion préalable [6 juin], p. 496.
3. - Proposition de loi tendant à com­

pléter la loi du 5 avril 1928 sur 'les assu­
rances sociales, modifiée par les lois du
5 août 1929 et du 30 avril 1930 (n° 180,
année 1932). Vote de la question préalable
[6 juin], p. 497.

4. — Proposition de loi tendant à mo­
difier la loi du 5 avril 1928 sur les assu­
rances sociales. modifiée par les lois du
5 août 1929, du 30 avril 1930 et du 28 juil­
let 1931 (n° 875. année 1932). Vote de la
question préalable [6 juin], p. 497.
5 — Proposition de loi tendant à modi­

fier la loi du 5 avril 1928 sur les assu­
rances sociales. — Voir Table de 1933,
p. 42. — Vote de la question préalable
[6 juin], p. 497.
6 — Proposition de loi tendant à com­

pléter la loi du 5 avril 1928 sur les assu­
rances sociales, modifiée par les lois du
5 août 1929, du 30 avril 1930 et du 28 juil­
let 1931. — Voir Table de il 933, p. '42. -
Vote de la question préalable [C juin],
p. 497.

7 — Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à modifier les arti­
cles 29, paragraphe 5, et 68, paragraphe 6.
de la loi du 5 avril 1928 sur les assurances
sociales, modifiée par la loi du-30 avril
1930. — Voir Table de 1935, p. 36. — Vote
de la question préalable [6 juin], p. 497.
8 — Proposition de loi, adoptée par la

Chambre des députés, tendant à complé­
ter la loi du 5 avril 1928 sur les assurances
sociales, modifiée" par les lois subsé­
quentes. — Voir Taible de 1935, p. 36. —
Vote de la question préalable [6 juin],
p. 497.

9 — Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à modifier et à com­
pléter l'article 64 de la loi du 5 avril 1928
sur les assurances sr»?i'iles, modifiée par
des lois subséquentes. — Voir Table de
1935, p. 36. — Vote de la question préa­
lable [6 juin], p. 197.
Voir ALSAC. et LORRAINE. 3. — ASSURÉS

SOCIAUX MUTUALISTES. — RÉSOLUTIONS, 17.
— RETRAITE DES VIEUX TRAVAILLEURS.

ASSURES SOCIAUX MUTUALISTES. —
Proposition de loi de M. Guérin et d'un
certain nombre de ses collègues, tendant"

à étendre à tous les assurés sociaux mu­
tualistes, quels que soient les praticiens
choisis par eux, les avantages concédés
par les sociétés de secours mutuels et au­
tres organismes mutualistes. — Voir Table
de 1938, p. 30. — M. Raymond Martin
dépose, au nom de la commission de l'hy­
giène, le rapport n° 390 [6 juin], p. 495.

ATTEINTES A L'INTÉGRITÉ DU TERRI­

TOIRE NATIONAL. — Dépôt d'un projet
de loi, adopté par la Chambre des dépu­
tés, portant ratification du décret du
24 mai 1938 avant pour but de réprimer
les atteintes à l'intégrité du territoire na­
tional ou à l'autorité de la France sur le
territoire où cette autorité s'exerce. Ren­
voi à la commission de législation, n° 332
[10 mai], p. 4M.

AUTOMOBILE. — Voir ASSURANCE. — CON­

VENTIONS ET TRAITÉS, 42. — DOUANES, 49.

AUTRICHE. — Voir CRÉANCES SUR LES LI­
QUIDATIONS DE - BIENS AUTRICHIENS.

AUXILIAIRES TEMPORAIRES DES ADMI­
NISTRATIONS. — Voir EMPLOIS RÉSERVÉS, 8.

AVANCE DE L'HEURE: - Voir RÉSOLU­

TIONS, 32.

AVANCEMENT

— dans l'armée. — Voir ARMÉE, 5.

— des fonctionnaires. — Voir FONCTION­

NAIRES, 1.

AVENANTS COMMERCIAUX. — Voir CON

VENTIONS ET TRAITÉS, 5, 9, 27.

AVIATION

— civile: — Voir RÉCOMPENSES NATIO­
NALES, 8.

— militaire. — Voir ARMÉE DE L'AIR. —

INTERPELLATIONS, 8. — RÉCOMPENSES NATIO­
NALES, 2.

B

BALANCE IMPÉRIALE DES PAYEMENTS.

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vic­
tor Boret tendant à équilibrer la balance
impériale des payements. Renvoi à la com­
mission de l'agriculture, n° 504 [27 juin],
p. 623.

BASSIN CONVENTIONNEL DU CONGO.

Voir DOUANES, 45, 51.

BATEAUX (Immatriculation des). — Voir
CONVENTIONS ET TRAITÉS, 34.

BAUX A COMPLANT. — Dépôt d'un projet
de loi, adopté par la Chambre des députés,
portant ratification du décret du 17 juin
1938 tendant à l'abrogation du régime ex­
ceptionnel de propriété appelé « com­
plant ». Renvoi à la commission de légis­
lation, n° 515 [27 juin], p. 628.

BAUX A FERME. — Voir LOYERS ET FER­
MAGES, 2.

BAUX COMMERCIAUX. — Voir LOYERS ET

FERMAGES, 3. 4.

BIEN DE FAMILLE INSAISISSABLE. — Dé­
pôt d'un projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés, tendant à la ratification
du décret du 14 juin 1938 relatif au bien
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de famille insaisissable. Renvoi à la com­
mission de l'hygiène, n° 412 [G juin],
p. 496.

BIENS AUTRICHIENS. — Voir CRÉANCES

SUR LES LIQUIDATIONS DE BIENS AUTRICHIENS.

BIENS HONGROIS. — Voir CRÉANCES SUR
LES LIQUIDATIONS DE BIENS HONGROIS.

BIÈRE. — Voir BOISSONS.

BLÉ. — Dépôt d'une proposition de loi
de M. des Rotours, tendant à compléter
les dispositions de l'article 14 du texte an­
nexé au décret de codification du 23 no-'
vembre 1937, modifié et complété par le
décret-loi du 17 juin 1938 et le décret-loi
du 12 novembre 1938. Renvoi à la com­
mission de l'agriculture, n° 281 [28 mars],
p. 333. - M. Borgeot dépose le rapport
n° 388 [6 juin], p. 495. — lru délibération.
Déclaration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle unique de la proposition de loi. Mo­
dification du libellé de l'intitulé de la pro­
position de loi. Nouvel intitulé: « Propo­
sition de loi tendant à faire bénéficier les
blés de semences d'une exonération sur

le montant de la cotisation exceptionnelle
de résorption. » [22 juin], p. G08.
Voir CALAMITÉS AGRICOLES, 2. — RÉSO­

LUTIONS, 9.

BOBINES POUR FILMS PHOTOGRAPHI­
QUES. — Voir DOUANES, 28.

BOIS DE NOYER. —>Voir DOUANES, 9.

BOISSONS. — Proposition de loi, adoptée
par la Chambre des députés, tendant à ré­
gler les conventions de fournitures interve­
nant entre producteurs ou distributeurs de
bières et propriétaires de débits de bois­
sons. - Voir Table de 1938, p. 31. — Ren­
voi, pour avis, à la commission de législa­
tion. M. Jean Amat dépose, au nom de la
commission du commerce, le rapport n° 343
[23 mai], p. 426. — M. Maulion dépose
l'avis n° 458 [20 juin], p.'. 571.

BOÎTIERS DE LAMPES ÉLECTRIQUES. —
Voir DOUANES, 33.

BOMBARDEMENTS AÉRIENS. - Voir PÉ­
TROLE.

BOUGIES D'ALLUMAGE. — Voir 'DOUANES.
54, 93.

BOULANGERIES. — Projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à
réglementer l'ouverture des boulangeries.
— Voir Table de 1938, p. 31. — Suite de
la discussion. Désignation de commissai­
res du Gouvernement. Arf. 1 er : MM. Ar­
mand Calmel, vice-président de la, commis­
sion de législation ; Justin Godart, rappor­
teur de la commission du commerce ; Da­
mecour. Renvoi du projet de loi,' pour
avis,-à la commission cie législation [14
mars], p 1. 284.

« BOULE DE NEIGE ». — Voir VENTE.

BOUTEILLES ISOLANTES. — Voir RÉSOLU­
TIONS, 27.

BRAI STÉARIQUE. — Voir DOUANES, 36.

BRIQUES. — Voir DOUANES, 23.

BUDGET DÉFINITIF DE 1926. - Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
portant règlement définitif du ibudget de
l'exercice 1926. — Voir Table de 1938,
p. 31. -Promulgation: Loi du 13 janvier
1939 (J. (L du 15 janvier, p. 786).

BUDGET DÉFINITIF DE 1927. — Projet de
loi, adppté par la Chambre des députés,
portant règlement définitif du budget de
l'exercice 1927. — Voir Table de 1938,
p. 31. — Promulgation: Loi du 13-janvier
1939 (J. 0. du 15 janvier, p. 7v» 1 ) .

BUDGET DÉFINITIF DE 1928. — Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
portant règlement définitif du budget de
l'exercice 1928. — Voir. Table de 1938,
p. 31. — Promulgation: Loi du 13 janvier
1030 (/. 0. du 15 janvier, p. 791).

BUDGET DÉFINITIF DE 1929. — Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
portant règlement définitif du bug.et de
l'exercice 1929. — Voir table -de 1938, p. 31.
— Promulgation: Loi du 13 janvier 1939
(J. 0. du 15 janvier, p. 798).

BUDGET DÉFINITIF DE 1931-1932. — Pro­

jet de loi, adopté par la Chambre des dépu­
tés, portant règlement définitif du budget
de l'exercice 1931-1932. — Voir Table de
1938, p. 31. — Promulgation : Loi du 13 jan­
vier 1939 (J. 0. du 15 janvier, p. 802).

BUDGET DÉFINITIF DE 1932. — Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
portant règlement définitif du budget de
l'exercice 1932. — Voir Table de 1938, p. 32.
—• Promulgation : -Loi du 13 .janvier 1939
(./. 0. du \t> janvier, p. 804).

BUDGET DÉFINITIF DE 1933. — Projet de
loi, adapté par la Chambre des députés,
portant règlement définitif du budget de
l'exercice 1933. — Voir Talble de 1938, p. 32. •
— Promulgation: Loi du 13 janvier 1039
(J. 0. du 15 janvier, p. 807).

BUDGET DÉFINITIF DE 1934. — Dépôt d'un
projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, portant règlement définitif du
budget de l'exercice 1934. Renvoi à la
commission des comptes définitifs, n° 414
[6 juin], p. 406.

BUDGET DES FONDS D'EMPRUNT. — Voir
MAnoC, 1 à 20 — TUNISIE, 2.

BUDGET DES SERVICES CIVILS DÉ
L'EXERCICE 1940.

1 — Procédure de vote rapide du budget.
— Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à'simplifier

■pendant les hostilités la procédure de vote-
Mu projet de budget. Renvoi à la commis­
sion des finances, ,n° 541. Demande, par
le< Gouvernement, de la discussion immé­
diate. M. Abel Gardey dépose et dit 'le rap­
port n° 544. Déclaration de l'urgence. Dis­
cussion immédiate ordonnée. Décret dési­
gnant des commissaires du Gouvernement.
Discussion générale : MM. Desjardins et
Paul Reynaud, ministre des finances.
Adoption de l'article unique du projet de
loi [l™ décembre], g>. 684, 688. — Promul- .
galion : Loi du 1 er décembre 1939 (./. 0. du
2 décembre, p. 13570).

2 — Projet de loi portant fixation du
budget des services civils pour l'exercice
1940. — (1 er vote). Dépôt d'un projet de
loi, adopté ipar la Chambre des députés,
portant fixation du budget des services ci­
vils pour l'exercice 1940. Renvoi à la com­
mission des finances, n° 552. M. Abel Gar­
dey dépose le rapport général, n° 553. Ob­
servation de M. Joseph Caillaux, président
de In commission des finances. Fixation
de la .discussion du budget des services
civils au 26 décembre [15 décembre],
p. 711, 712. Discussion. Désignation de
commissaires du Gouvernement. Observa­
tion de M. Abel Gardey, rapporteur géné­

ral de la commission des finances. Renvoi
de la discussion générale au début de la
discussion des articles de la loi de finan­
ces. Discussion des articles: Art. 1er. —

Adoption des deux premiers alinéas. An­
ciens combattants et pensionnés: Discus­
sion: MM. Louis Linyer, rapporteur; Jean
Valadier, Roge et René Besse, ministre des
anciens combattants et pensionnés. Adop­
tion du (budget des anciens combattants et
pensionnés. Justice: Discussion: MM. An­
dré Lebert, rapporteur ; le comte Louis de
Mois, Georges Bonnet, garde des sceaux,
minustre de la justice; Louis Linyer, Jean
Valadier, le général Stuhl, François de
Wendel, René Converset et Manuel Four­
cade. Adoption du budget de la justice.
Finances : Disjonction de l'article 17' quater
de la loi de finances. Adoption du budget
des finances réservé. Blocus: Adoption du
budget du blocus. Affaires étrangères: Dis­
cussion: M. Mario Roustan, rapporteur.
Adoption du budget des affaires étrangè­
res. Intérieur: Adoption de l'article 32 de
la loi de finances! Discussion du budget
de l'intérieur: MM. Babaud-Lacroze, rap­
porteur; Le Gorgeu, le général Stuhl, Cla­
mamus et Albert Sarraut, ministre de Vin-,
lérienr.. Chapitre 53, bis et chapitre 54 (Sub­
vention exceptionnelle la ville de Paris
et subvention exceptionnelle au départe­

. ment de la Seine). Amendement sur les
deux chapitres' de MM. Henri Laudier et Le
Gorgeu . MM. Henri Laudier et Paul Reynaud,
ministre des finances. — Retrait. Chapi­
tre 68 bis (de la Chambre des députés) M;.
Josse. Adoption du Ibudget de l'intérieur.
Éducation nationale. Discussion: MM. Jean

Philip, rapporteur; André-J.-L. Breton,
Yvon Delbos, ministre de l' éducation natio­
nale; («assez, Jacques- Bardoux, Alexandre
Bachelet, Auguste Mounié, Fiancette, le gé­
néral Stuhl, Lefas, Clamamus, le général
Hirschauer, Charles Reibel, James Hen­
nessy, Paul Fleurot et Mario Roustan.
Chap*. 116 (Centre national de la recherche
scientifique). Amendement de M. Charles
Reibel : MM. Charles Reibel et Yvon Delbos,
ministre de l'éducation nationale. — Re­
trait. Adoption du budget de l'éducation
nationale. Enseignement technique. Discus­
sion: MM. Pezieres, rapporteur ; Henri Sel­
lier, Yvon Delbos, ministre de l'éducation
nationale; Escande et Josse. Chap. 5 (Écoles
nationales professionnelles). Amendement
de M. Alexandre Bachelet: MM.- Alexandre
Bachelet ; Pezieres, ?1apporteur, et Yvon
Delbos, ministre de l'éducation nationale ;<
Adoption. Adoption du budget de l'ensei­
gnement technique. Beaux-arts. Discussion:
MM. Manuel Fourcade, rapporteur; Lefas,
Chambonnet, André Morizet, Sigrist, Jean 1
Boivin-Champeaux et Yvon Delbos, minis­
tre de l'éducation nationale. Adoption du
budget des beaux-arts. Agriculture. Discus­
sion : MM. Maurice Palmade, rapporteur;
Maurice Dormann, Edouard Néron, James
Hennessy, Mario Roustan, Veyssière, Jean
Jacquy, Beaumont, Babaud-Lacroze, Guil­
hem, Chassaing, Provost-Dumarchais, Cour­
nault, de La Grandière, Sénés, Harent, Ed­
mond Hannotin, Jacques Bardoux et Henri
Queuille, ministre de l'agriculture. Chap. 65
(Remonte des haras) et fhap. 114 (Encoura­
gements à l'industrie chevaline et mulas­
sière). Amendements de MM. Jean Boivin-
Champeaux, le comte d'Harcourt et Cautru
sur les deux chapitres: MM. Jean Boivin-
Champeaux. Palmade, rapporteur, et Joseph
Caillaux, président de la commission des
finances. Adoption. Adoption du budget de
l'agriculture. Renvoi de la suite de la dis­
cussion F 20 décembre], p. 716. 733. — Suite
de la discussion. Décrets désignant des
commissaires du Gouvernement. Santé pu­
blique. Discussion: MM. Delthil. rappor­
teur; Lefas, Gaillemin, Henri Laudier, 'Henri
Sellier, Auguste Mounié, Chassaing, Louis
Linyer, Henri Tasso, Louis Louis-ureyras.;'



32 ANNALES DU SENAT

Queinnec. Demande de clôture de la discus­
sion: MM. Joseph Caillaux, président de la
commission des finances, et Coucoureux. >—
Rejet de la demande. Reprise de la discus­
sion du budget de la santé publique: MM.
Paul Fleurot, Coucoureux, Pierre Chaumié
et Marc Rucart, ministre de la santé publi­
que. Adoption du budget de la santé pu­
blique. Travail. Discussion: MM. Jean Va­
ladier, rapporteur ; James Hennessy, A. de
La Grange, Henri Sellier, Cassez, Brasseau,
Charles Pomaret, ministre du travail ; Pati­
zel et Josse. Adoption du budget du travail.
Interversion dans l'ordre de discussion des
budgets. Colonies. Discussion: M. Lancien,
rapporteur. Adoption du budget des colo­
nies. Suspension et reprise ae la séance.
Commerce. Discussion: MM. Georges Port­
mann, rapporteur; Ulysse Fabre, Toy-
Riont et Fernand Gentin, ministre du com­
merce. Adoption du budget du commerce.
Travaux publics. Discussion: MM. François
Milan, rapporteur; Henri Tasso, Gautherot,
Anatole de Monzie, ministre des travaux
publics; Antoine Borrel. Chap. 79 (Routes
et ponts. — Entretien et améliorations. —
Réparations ordinaires et de dommages de
guerre). Amendement de MM. André Mori­
zet et Antoine Borrel: MM. André Morizet,
Antoine Borrel. Paul Reynaud, ministre
des finances; François Milan, rapporteur; '
Linyer et Abel Gardey, rapporteur général |
de la commission des finances. — Rejet.

! Adoption du budget des travaux publics.
Marine marchande. Discussion: MM. René

■Hachette, rapporteur ; le comte Louis de
Blois. Camille Rolland, François du Fre­
tay, Rio, ministre de la marine marchande, -,
et Joseph Caillaux, président de la com­
mission des finances. Chap. 1 er , chap. 2

-et chap. 3 (Personnels). Amendement de
M. Le Gorgeu sur chacun des trois cha­
pitres: MM. Le Gorgeu, René Hachette,
rapporteur; Paul Reynaud, ministre des
finances et Rio, ministre de la marine
marchande. — Retrait des trois amende­
ments. Chap. 35 (Encouragements à l'in­
dustrie des grandes pêches maritimes).
Amendement de MM. Le Gorgeu et Gasnier-
Duparc: MM. Le Gorgeu, Gasnier-Duparc,
René Hachette, rapporteur, et Paul Rey­
naud, ministre des finances. — Adoption.
Chap. 37 (Allocations d'intérêts fixées par
la loi du 1er août 1928 sur le crédit mari­
time). Amendement de M. Le Gorgeu:
MM. Le Gorgeu, René Hachette, rapporteur,
et Paul Reynaud, ministre des finances.
•• Retrait. Chap. 38 (Aide à l'armement
libre). Amendement de M. Le Gorgeu:
MM. Le Gorgeu, René Hachette, rapporteur,
et Paul Reynaud, ministre des finances.

Retrait. Chap. 42 (Exploitation des ser­
vices maritimes postaux et d'intérêt géné­
ral entre la France. le Brésil et la Plata).
Amendement de M. Le Gorgeu: M. Le
Gorgeu. — Retrait. Adoption du budget de
la marine marchande. Présidence du con­
seil, services d'Alsace et de Lorraine, éco­
nomie 'nationale, commissariat général à
l'information. Discussion: MM. Schrameck,
rapporteur du budget de la présidence du
conseil: Joseph Brom, le comte H. d'An­
dlau, Babaud-Lacroze, le général Stuhl,
Eugène Muller, Camille Chautemps, vice-
président du conseil; René Hachette, rap­
porteur dl budget du conmissnnat géné­
ral à l'information; le comte Louis de
Blois, Desjardins, Camille Rolland.Josse,
Manuel Fourcade et Auguste Mounié.
Adoption du budget de la présidence du
conseil, des services d'Alsace et de Lor­
raine die l'économie nationale et du com­
missariat général à l'information. Fin de
l'examen des crédits de l'état A. yote de
l'ensemble de l'article 1" réservé. Bud­
gets annexes. Art. 11 de la loi de fnan-
ces Demande de renvoi de la suite de la
discussion: M. Albert Mahieu, vtce-presi-

dent.de la commission des finances. —
Rejet de la demande. Légion d'honneur.
Adoption du budget de la Légion d'hon­
neur. Imprimerie nationale. Adoption du
budget de l'Imprimerie nationale. Mon­
naies et médailles. Adoption du budget dies
monnaies et médailles. Ecole centrale des

arts et manufactures. Adoption du budget
de l'école centrale des arts et manufac­
tures. Postes, télégraphes et téléphones.
Discussion : MM. de Monti de Rezé et Jules

Julien, ministre des transmissions. Adop­
tion du budget des postes, télégraphes et
téléphones. Caisse nationale d'épargne.
Adoption du budget de la caisse nationale
d'épargne. Art. 13 bis de la loi de finan­
ces. — Adoption. Radiodiffusion. Adoption
du budget de la radiodiffusion. Adoption
du budget du ministère des finances pré­
cédemment réservé. Vote de l'ensemble de
l'article 1er de la loi de finances réservé.
Vbte de l'ensemble de l'article 11 de la
loi de finances réservé. Renvoi de la suite
de la discussion à une séance ultérieure

[27 décembre], p. 764 et suiv. — Suite de
la discussion. Loi de finances. Discussion
générale : MM. Abel Gardey, rapporteur gé­
néral de la commission des finances , et
Paul Reynaud, ministre des finances.
Art. I": réservé. Art. 2: adoption.
Art. 2 bis: amendement de MM. Auguste
Mounié, Victor Constant, René Coty, Ana­
tole Manceau et Paul Fleurot: M. Auguste
Mounié. — Adoption de l'amendement et
de l'aiticle 2 bis. Art. 3 ter: adoption.
Art. 2 ter bis: amendement de M. René
Hachette sur les deux premiers alinéas de
l'article: M. René Hachette. — Adoption
de l'amendement. Adoption du 3° alinéa
de l'article. Amendement de MM. Pierre
Chaumie. Maurice Bautle, Pierre Masse et
Fernand Monsacre sur le dernier alinéa:
MM. Pierre Chaumié, Paul Reynaud, minis­
tre des finances. — Rejet. Adoption de
l'article 2 ter bis modifié. Art. 2 ter A:
adoption. Art. 2 ter B: disjonction.
Art. 2 quater: MM. Louis Linyer et Paul
Reynaud', ministre des finances. — Adop­
tion. Art. 2 sexics: amendement de M.
Millies-Lacroix : M. Eugène Millies-Lacroix.
Amendement additionnel de M. Clamamus:
MM. Clamamus et Paul Reynaud. ministre
des finances. — Retrait. Adoption de
l'amendement de M. Millies-Lacroix, deve­
nant l'article 2 sexies. Art. 2 septies: dis­
jonction. Art. 2 octies: rejet. Art. 2 oc-
iies A: disjonction. Art. 2 undecies, 2 un­
decies A et 2 undecies B: adoption. Art.
2 duodecies et 2 duodecies A: disjonc­
tion. Art 2 tredecies, 2 quatuordecies , 3,
4, 5, 6, 7, 8 et 9: adoption. Art. 10 et 11:
réservés. Art. 12 et 13: adoption. Art.
13 bis: précédemment adopté. Art 14, 15,
16, 17, 17 A et 17 bis: adoption. Art. 17 qua­
ter: précédemment disjoint. Art. 18, 19,
20, 20 bis, 20 bis A et 21 : adoption.
Art. 22: MM. André Lebert et Paul Rey­
naud!, ministre des finances. — Adoption.
Art. 22 bis: disjonction. Art. 23, 24, 25,
26 et 26 A: adoption. Amendement de
MM. Millies-Lacroix, Daraignez, Victor
Lourties et Léon Bérard ; MM. Eugène Mil­
liès-Lacroix et Abel Gardey, rapporteur gé­
néral de la commission des finances. —
Métrait. Art. 27. 28, 29, 30 et 31 : adoption.
Art. 32: précédemment adopté. Art. 33,
33 bis, 34, 35, 36, 37. 38, 39, 40, 41, 42, 43,
44, 45 et 46: adoption. Art. l=r (précédem­
ment réservé) : adoption. Art. 10 (précé­
demment réservé) : adoption. Art. 11 (pré­
cédemment réservé) : adoption. Adoption
au scrutin de l'ensemble du projet de loi
[28 décembre], p. 808 et suiv. —
(2e vote). Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, adopté avec
modifications par le Sénat, modifié par la
Chambre des députés. jiortant fixation du
budget des services civils pour l'exercice

1910. Renvoi à la commission des finances,
n° 567. — M. Abel Gardey dépose et lit le
l'apport n° 581.' Déclaration de l'urgence.
Discussion immédiate ordonnée. — Bud­
get des dépenses. Art. 1 er : adoption des
deux premiers alinéas. Adoption des
budgets de la présidence du conseil,
des finances, de la justice,, elles af­
faires étrangères, du blocus, de l'inté­
rieur, de l'éducation nationale, de l'en­
seignement technique et des beaux-arts.
Commerce. Chap. 1" (traitements), 1 'bis,
2 (administration centrale), 2 bis, 12 (allo­
cations pour charges de famille), 13 (in­
demnités de résidence), 16 (administration
centrale) et 27 (frais de déplacement et de
missions). Amendements de MM. Roge et
Maroger: MM. Jean Maroger, Georges Port­
mann. rapporteur ; Fernand Gentin, mi­
nistre du commerce ; Joseph Caillaux, pré­
sident de la commission des finances;
Josse et Anatole Manceau. — Retrait.

Adoption du budget du ministère du com­
merce. Adoption des budgets du travail,
de la santé publique, des colonies et de
l'agriculture. Travaux publics. MM. Antoine
Borrel et Joseph Caillaux, président de la
commission des finances. Adoption du
budget des travaux publics. Marine mar­
chande. MM. Abel Gardey, rapporteur gé­
néral de la commission des finances; Jo­
seph Caillaux, président de la commission
des finances et Giacobbi. Adoption du bud­
get de la marine marchande. Adoption du
budget des anciens combattants et pen­
sionnés. — Budgets annexes. Art. 11
;de la loi de finances). — Adoption. Loi
de finances. Discussion : M. Abel Gardey,
rapporteur général de la commission des
finances. Art. 2 ter B, précédemment dis­
joint. — Adoption. Art. 2 octies A, 2 oc­
ties B, et 2 octics C (nouvelle rédaction).
— Adoption. Art. 2 duodecies, 2 duodecies
A et 2 duodecies B. — Disjonction mainte­
nue. Art. 2 tredecies. — Adoption. Art. 10.
— Réservé. Art. 17 quinquies (nouveau).
— Adoption. Art. 17 sexies (nouveau). —
Adoption. Art. 18 bis (nouveau). — Adop­
tion. Art. 20 ter (nouveau). — Disjonction.
Art. 21 bis. — Adoption. Art. 22 bis (pré­
cédemment disjoint). — Adoption. Art.
22 ter (nouveau). — Adoption. Art. 25 bis
(nouveau). — Adoption. Art. 25 ter (nou­
veau). — Adoption. Art. 26 bis (nouveau).
— Adoption. Art. 26 ter (nouveau). —
Adoption. Art. 20 A (nouvelle rédaction).
— Adoption. — Art. 39 bis, 39 ter, 39 -qua­
ter (nouveaux). — Adoption. Art. 42 bis,
42 ter, 42 quater (nouveaux). — Adoption.
Art. l or . — Adoption de l'ensemble. Art. 10.
— Adoption. — Adoption au scrutin de
l'ensemble du projet de loi [30 decembrej,
p. 837, 844. — (3e vote.) Dépôt d'un projet
de loi, adopté par la Chambre des députés,
adopté avec modifications par le Sénat,
modifié par la Chambre des députés, adopté
avec de nouvelles modifications par le
Sénat, modifié de nouveau par la Chambre
des députés, portant fixation du budget
des services civils pour l'exercice 1940.
Renvoi la commission des finances,
n° 582. — M. Abel Gardey dépose et lit le
rapport n° 583. Déclaration de l'urgence.
Discussion immédiate ordonnée. Discussion
des articles. Adoption des deux premiers
alinéas de l'article 1 er . — Budget des dé­
penses. Adoption des budgets des affaires
étrangères, de l'éducation nationale et de
l'enseignement technique. Art. 21 ter (de
la loi de finances). — Adoption. Art. 21
quater (de la loi de finances). M. Fernand
Gentin, ministre du commerce. — Disjonc­
tion. Adoption du budget du ministère du
commerce. Adoption des budgets du tra­
vail, des colonies. Art. ll. MM. Paul Rey­
naud, ministre des finances, et Abel Gar­
dey, rapporteur général de la commission
des finances. — Adoption. Loi de finances.
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Art. 2 oclies A. - Adoption. Art. 2 duode­
cies B. — Adoption. Art. 10. - Réservé.
Art. 20 ter. - Adoption. Art. 26 A. M.
René Besse, ministre des anciens combat­
tants el pensionnés. - Disjonction. Art.
l or . — Adoption. Art. 10. — Adoption.
M. Paul Reynaud, ministre des finances, et
M. le président. Adoption au scrutin de
L'ensemble du projet de loi [30 décembre],
p 857. — Promulgation: Loi du 31 décem­
bre 1939 U. 0. du lor janvier 1940, p. 2).
— ]{ecti[icalif : J. O. du 11 janvier 1940,
p. 298.

BUREAU DU SENAT. — Bureau provi­
soire: président d'âge; M. Damecour; se­
crétaires d'âge: MM. René Gounin, André-
J.-L. Breton, Paul Giacobbi, Parayre, Ma­
roselli, Robert Be>mont [10 janvier, p. 1].
— Bureau définitif, président: M. Jules
Jeanneney.; vice-présidents : MM. Farjon,
Henry Merlin, Albert Mahieu, Henri Roy;
secrétaires: MM. Dentu, Achille Naudin,
Decroze, Bertrand Carrère, Hachette, A. de
La Grange, Garrigou,. Louis Gros; ques­
teurs: MM. Anatole Manceau, Henri Hame­
lin, Auguste Mounié [12 janvier], p. 18.
— M.. Tony Révillon est élu secrétaire en
remplacement de M. Decroze, décédé [23
mai], p. 44.1.

BUREAUX. -- Tirage au sort'des bureaux
[10 janvier], p. 2. — Organisation des bu­
reaux [./. 0. du 12 janvier], p. 675. - Ti­
rage au sort des bureaux [2 septembre],
■p.638. — Tirage au sort des bureaux [30
novembre] , p. 668. — Organisation des bu­
reaux (J. 0. du 2 décembre, p. 13592).

BUSCS DE CORSETS. - Voir DOUANES, 18.

G

CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT.
— Lettre de M. le président de la caisse
autonome de gestion des bons de la dé­
fense nationale demandant au Sénat de

procéder à la désignation d'un de ses mem-
ires à la présidence du comité financier
de la .caisse d'amortissement. Fixation au
19 janvier de cette élection [17 janvier],
p. 26. — Résultat du scrutin: M. Jean Va­
ladier, élu [19 janvier], p. 36.

CAISSE AUTONOME DE LA DEFENSE NA­

TIONALE. — Dépôt du rapport du conseil
d'administration pour le deuxième semes­
tre de 1938 [Il mai]. p. 396. — Dépôt du
rapport du conseil d'administration pour
le premier semestre de 1939 [26 décem­
bre], p. 710.

CAISSE AUTONOME DE RETRAITE DES

OUVRIERS MINEURS. — Dépôt de l'état dé­
taillé présentant les opérations de recettes
et de dépenses de la caisse autonome de
retraite des ouvriers mineurs et des opéra­
tions de placement effectuées au cours de
l'année 1938, n° 531 [2 septembre], p. 640.

CAISSE DE CRÉDIT AUX DÉPARTEMENTS

ET AUX COMMUNES. — Proposition de loi
tendant à doter de ressources permanentes
la caisse de crédit aux départements et aux
communes. — Voir Table de 1937, p. 45.
— Vote de la question préalable [19 jan­
vier], p. 3 1.

CAISSE DE RETRAITES POUR LES EXÉCU­
TANTS DU SPECTACLE. — Proposition de
loi, adoptée par la Chambre des députés,
ayant pour objet de créer une caisse de
retraites pour les exécutants du spectacle

(n° 905, année 1931). - M. Alexandre Ba­
chelet dépose, au nom de la commission
de l'enseignement, i« rapport n° 299 [30
mars], p. 343.

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

(Commission de surveillance). — Lettre de
M. le président de la commission de sur­
veillance de la caisse des dépôts et consi­
gnations demandant au Sénat de procéder
à la désignation de deux de ses membres
à ladite commission. Fixation ultérieure de

la date du scrutin [16 mai], p. 414. — Ré­
sultat du scrutin: MM. Damecour et Bien­
venu-Martin, élus [6 juin], p. 505. —
M. Bienvenu-Martin, sénateur, président de
la commission, dépose le rapport sur les
opérations de l'année 1938 de la caisse
des dépôts et consignations, n° 487 [22
juin], ip. 600.

CAISSE DE SECOURS AUX SINISTRES

FRANÇAIS DE RUSSIE. Voir SINISTRÉS
FRANÇAIS DE RUSSIE.

CAISSE NATIONALE DE CRÉDIT AGRI­
COLE. — Voir ACCESSION A LA PROPRIÉTÉ.
COMMISSION PLÉNIÈRE.

CAISSE NATIONALE DES ARTS. — Projet
de loi, adopté par la Chambre des députés,
ayant pour objet la création d'une caisse
nationale des arts (n° 88, année 1931). —
Vote de la question préalable [2 mars],
p. 230.

CAISSE NATIONALE DES RETRAITES
POUR LA VIEILLESSE.

1 — Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, portant modification de. l'ar­
ticle 22 de la loi du 20 juillet 1886 relatif
à l'emploi des fonds de la caisse nationale
des retraites pour la vieillesse (n° 673,
année 1931). — Vote de la question préa­
lable [6 juin], p. 496.

2 — Projet de loi, adopté .par la Chambre
des députés, tendant à élever le taux des
bonifications de pensions susceptibles
d'être accordées aux déposants de la caisse
nationale des retraites ipour la vieillesse
atteints d'une incapacité absolue de tra­
vailler. — Voir Table de 1937, p. 45. —
Vote de la question préalable [6 juin],
p. 497.

CAISSES D'ÉPARGNE. - Dépôt d'une pro­
position de loi de M. André Lebert et d'un
grand nombre de ses collègues tendant à
modifier les articles 4 et -6 de la loi du

20 juillet 1895 sur les caisses d'épargne.
Renvoi à la commission de l'hygiène,
n° 192 [3 mars], p. 242. — Renvoi, pour
avis, à la commission des finances
[16 mars], p. 308. — M. Join-Lambert dé­
pose le rapport n° 428 [13 juin], p. 528.

CAISSES DÉPARTEMENTALES D'AMÉNA­
GEMENT DES LOTISSEMENTS DÉFECTUEUX.

— Dépôt d'une '.proposition de loi de
M. Brasseau tendant à la création d'un

privilège pour garantir les sommes dues
aux caisses départementales d'aménage­
ment des lotissements défectueux consti­

tuées en application de la loi du 15 mars
1928. Renvoi à la commission de législa­
tion et, pour avis, à la commission de
l'administration, n° 46 [31 janvier], p. 66.

CAISSES DE RETRAITES DE L'OPÉRA ET

DE L'OPÉRA-COMIQUE. - Dépôt d'un pro­
jet de loi, a top té par la Chambre des dé­
putés, relatif aux caisses de retraites de
l'Opéra et de l'Opéra-Comique. Renvoi à
la. commission des finances, n° 568. De­
mande de discussion immédiate. Dépôt et

lecture ipar M. Manuel Fourcade du rapport
n° 579. Déclaration de l'urgence. Discus­
sion immédiate ordonnée. Adoption des ar­
ticles et de l'ensemble du projet de loi
[30 décembre], p. 837, 843.

CALAMITES AGRICOLES.

1 — Plantes fourragères gelées. — Dé­
pôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à venir en
aide aux agriculteurs dont les plantes
fourragères d'automne ou d'hiver ont été
détruites par les gelées de décembre 1938.
Renvoi à la commission des finances et,
pour avis, A la commission de l'agricul­
ture, n° 106 [21 février], p. 175. — De­
mande de discussion immédiate. Discus­
sion. M. Chauveau dépose et lit le rap­
port n° 198. Déclaration de l'urgence.
Discussion immédiate ordonnée. Désigna­
tion de commissaires du Gouvernement.
Article 1er : MM. Albert Ouvré, Henri
Queuille, ministre de l'agriculture-, J.-L.
Dumesnil. — Adoption. Art. 1 or bis. —
Adoption. Art. '2: MM. Henri Laudier, Henri'
Queuille, ministre de l'agriculture. —
Adoption. — Art. 3: MM. Henri Laudier,
Louis Linyer, Marcel Donon, président de
la commission de l'agriculture; Henri
Queuille, ministre de l'agriculture. -
Adoption de l'article modifié. Art. 4, 4 bis ,
4 ter et dernier. — Adoption. Sur l'en­
semble: M. Marcel Donon, président de la
commission de l'agriculture. Adoption, au
scrutin, de l'ensemble du projet de loi
[3 mars], p. 243. — Promulgation : Loi
du 6 mars 1939 (J. 0. du 7 mars, p. 3022) .

2 —Blés gelés.'— Dépôt d'un projet de
loi adopté par la Chambre des députés,
tendant à venir en aide aux agriculteurs
dont les blé; ont été gelés en décembre
1938. Renvoi à la commission de l'agri­
culture et, pour avis, à la commission des
finances, n° 107 [21 février], p. 175. —
M. Borgeot dépose le rapport n° 121
[21 février], p. 175. — Demande de dis­
cussion immédiate. Déclaration de l'ur­
gence. Discussion immédiate ordonnée.
Désignation de commissaires du Gouver­
nement. Discussion générale : MM. Marcel
Donon, président de la commission de
l'agriculture : Chauveau, rapporteur , pour
avis, de la commission des finances;
de La Grandière. Patizel. Art. 1er . — Adop­
tion. Art. 2: MM Guérin, Henri Queuille,
ministre de l'agriculture. — Adoption.
Art. 3 et dernier. — Adoption. Adoption
de l'ensemble du projet de loi [3 mars],
p. 246. — Promulgation : Loi du 6 mars
1939 (J. G, du 7 mars, p. 3022).

CAMEROUN. — Voir COLONIES, 7. —
DOUANES, 50.

CANAUX. — Voir ALSACE ET LORRAINE, l.

CANOTS DÉMONTABLES. — Voir DOUANES,
35

CAPACITÉ DE LA FEMME MARIÉE. —
Voir COLONIES, 4.

CAPACITÉ PROFESSIONNELLE DES CAPI­
TAINES ET OFFICIERS DE LA MARINE MAR­
CHANDE. — Voir CONVENTIONS FI TRAITÉS,

CAPITULATIONS EN ÉGYPTE. — Voir
CONVENTIONS ET TRAITÉS; 3.

CAROUBES. — Voir DOUANES, 32.

CAUTION « JUDICATUM SOLVI ». — Voir
CONVENTIONS ET TRAITÉS, 17.
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CENTENAIRE DE LA SOCIÉTÉ DES GENS
DE LETTRES.-— Voir RÉCOMPENSES NATIO­
NALES, 4.

CÉRAMIQUE. — Voir DOUANES, 20.

CHALLES (Ain). — Dépôt d'un projet
de loi, adopté par la Chambre des députés,
tendait à-rattacher la commune de Chal­
les (canton d'-Izernore). au canton de P.or-
cin (département de l'Ain). Renvoi à la
commission de l'administration. n° 3iJ9
[31. mars], p. 3G3. — M. Henry Merlin dé­
pose le rapport n° 316 [23 mai], p. 52.;.
— Discussion. Adoption des articles et ie
l'ensemble du projet de loi [6 juin], p. U9 7.
— Promulgation: Loi du 22 juin 1933
(J. 0 ■ du 23 juin, p. 7886).

CHAMBRE DES DEPUTES (Dépenses admi­
nistratives). — Voir CRÉDTs, 3.

CHARBON. — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés. por­
tant ratification du décret du 21 mai 1938
modifiant le taux de la redevance com­
munale sur le charbon. Renvoi la. com­
mission des mines. n° 565 [20 juin],
p:- 571. -

"Voir COMITÉ CONSULTATIF DE I.A RÉPRESSION
DES FRAUDES. — CONVENTIONS ET TRAITÉS, 40.
—1 DOUANES, 39.

i ÇHARENTE-IKFERIEURE. — Transmission
dkine proposition de loi. adoptée par la
Chambre des députés, tendant à donner
au département de la Charente-Inférieure
le: .nom de Charente-Maritime. -Renvoi ;V
la. commission de l'administration, n° 501
127 juin], p. 623.

CHAUMONT (Cher). — Projet de loi.
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à rattacher au canton de Sancoins

(département du Cher), la commune de
Chaumont qui appartient actuellement au
canton de Charenton. - Voir Table de

1938, p. 37. — M. Firmin Leguet dépose,
au nom de la commission de l'adminis­
tration, le rapport n° 297 [30 mars], p. 343.
— Discussion. Adoption des articles et de
l'ensemble du projet de loi [23 mai], p.
440. — Promulgation: Loi du 11 juin 1939
(J. O. des 12 et 13 juin, p. 7403).

CHAUSSURE.

1 — Dépôt d'un projet de loi,.adopté par
la Chambre des députés, ayant pour objet
de proroger à nouveau les effets de la loi
du 22 mars 1936 tendant à protéger l'in­
dustrie et le commerce de la chaussure.
Renvoi à la commission du commerce,
n° 232 [14 mars], p. 281. — Demande de
discussion immédiate. M. Caillier dépose
et lit le rapport n0° 257. Déclaration de
l'urgence. Discussion immédiate ordon­
née. Article unique: Amendement de M.
Jean Philip. Non soutenu. Observation de
M. Fernand Gentin, ministre du commcec.
Adoption de l'article unique du projet de
loi [16 mars], p. 304. — Promulgation: Loi
du 18 mars 1939 (J. 0. du 19 maïs, p. 3582).
2— Transmission d'une -proposition de

loi, adoptée par la Chambre des députés,
ayant pour objet de proroger à nouveau
les effets de la loi du 22 mars 193G ten­
dant à protéger l'industrie et le commerce
en détail de la chaussure. . Renvoi à la
commission du commerce, n° 503. De­
mande de discussion immédiate. M. Paul
Laffont dépose et lit le rapport n° 525.
Déclaration de l'urgence. Discussion immé­
diate ordonnée. Désignation de commissai­
res du Gouvernement. Discussion géné­
rale: M. Paul Laffont, rapporteur. Adop­

tion de l article unique de la proposition
de loi [27 juin], p. 623 , 625 , 630. — Pro­
mulgation: Loi du 27 juin 1939 (J. 0. du
28 juin, p. 8152).

Voir DOUANES, 56.

| CHAUX. — Voir DOUANES, 38.
CHEMINS DE FER.

1 — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la TJiambre des députés, tendant à
la ratification du décret du 30 juillet 1,937
relatif au déclassement, partiel ou total,
d'une voie ferrée d'intérêt local. Renvoi
à la commission des travaux publics,
n° 205 [9 mars], p. 260.

2 — Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés. ayant pour objet
de proroger - cerlaines dispositions finan­
cières relatives aux voies ferrées d'inté­
rêt local. Renvoi à la commission des

travaux publics et. pour avis, à la com­
mission des finances, n° 349 [23 mai],
p. 551.

Voir: ALGÉRIE, 3. — INTERPELLATIONS, 14.

CHEVAUX (Achats par le dépôt de re­
monte de Guingamp). - Voir INTERPELLA­
TIONS, 4.

CHIFFRE D'AFFAIRES. — Proposition de
loi ayant pour objet de lixer l'interpréta­
tion de l'article 1er du décret du 28 dé­
cembre 1926 codifiant la taxe sur le chiffre

d'affaires. — Voir Table de 1934, p. 61: —
Vote de la question préalable [19 janvier],
p. 35.

CHIRURGIENS-DENTISTES. — Voir MÉDE­
CINE.

CHLORURE DE SODIUM. — Voir DOUA­

NES, 75. .

CHÔMEURS. — Voir CONVENTIONS ET TRAI­

TÉS, 28. .

CINQUANTENAIRE DE L'INSTITUT PAS­
TEUR. — Voir RÉCOMPENSES NATIONALES, 9.

CITOYENNETÉ AUX MUSULMANS D'AL­
GÉRIE. — Voir IIÉsor.uTiONs, 16.

CODE CIVIL.

1 — Articles 375 à 379. — Droit de cor­

rection paternelle. — Proposition de loi
tendant à modifier les articles 375, 376,
377, 378, paragraphe 2, et 379 du code ci­
vil, relatifs au droit de correction pater­
nelle. — Voir Table de 1935, p. 45. — Vote
de la question préalable [16 février], p. 159.

2 - Articles 817 et 822. — Demande en

partage par voie de requête collective. —
Proposition de loi de MM. Dauthy et Bru­
nel tendant à généraliser l'application des
dispositions de l'article 822 du code civil
et à modifier celles de l'article 817 du
même code sur la forme de la demande

en partage par voie de requête collective.
— Voir Table de 1933, p. 58. — Promul­
gation: Loi du 19 juin 1939 (J. 0. du
21 juin, p. 7806).

3 — Article 832. — Successions. — Dépôt
d'une proposition de loi de M. François-
Saint-Maur tendant à compléter l'article 832
du code civil. Renvoi à la commission de
législation, n° 383 [6 juin], p. 497. —
M. Coucoureux dépose le rapport n° 449
[15 juin], p. 551. — lre délibération. Dé­
signation de commissaires du Gouverne­
ment. Déclaration de l'urgence. Article uni­
que: Amendement de M. Henri Alhéritière:

MM. Henri Alhéritière, François-Saint-Maur.
Renvoi de la proposition de loi à la com­
mission [22 juin], p. 602.
4 — Article 1589 — Promesse de vente.

— Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant a compléter l'article
1589 du code civil relatif à la promesse
de vente. — Voir Table de 1936, p. 65. —
M Hannotin dépose, au nom de la commis­
sion de législation, le rapport n° 195 [3
mais], p. 242.
Voir ADOPTION. — DIVORCE. — LOYERS ET

FERMAGES, 2, 5. — NATIONALITÉ. — PROTEC­
TION DE i, 'ENFANCE. — SERVITUDES DE VUES. —
VICTIMES D'OPÉRATIONS DE GUERRE.

CODE DE JUSTICE MILITAIRE. — Projet
de loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à la modification des tableaux an­
nexés à la loi du 9 mars 1928 portant revi­
sion du code de justice militaire pour l'ar­
mée de terre. — Voir Table de 1938, p. 38.
— M. Pierre Chaumié dépose, au nom de la
commission de l'armée, le rapport n° 451
[15 juin], p. 557. — l ro délibération. Dési­
gnation d'un commissaire du Gouverne­
ment. Déclaration de l'urgence,. Adoption
de l'article unique du projet de loi [22
juin], p. 602. — Promulgation: Loi du
29 juin 1939 (J. 0. du 1er juillet, p. 8343).

N

CODE DE PROCÉDURE CIVILE. — Propo­
sition de loi tendant à modifier et à inter­
préter l'article 10 du décret du 30 octobre
1935 modifiant divers articles du code de
procédure civile. — Voir Table de 1938,
p. 38. — Promulgation : Loi du 4 janvier
1939 (J. 0. du 6 janvier, p. 362).

CODE DES ASSURANCES SOCIALES. —
Voir ALSACE ET LORRAINE, 3.

CODE DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES.

— Dépôt d'une proposition de loi de MM.
Justin Godart, Le Gorgeu et Chassaing ten­
dantàcompléter l'article 483 du code des
contributions indirectes. -Renvoi à la com­
mission des finances, n° 203 [9 mars],
p. 260. — M. Abel Gardey dépose le rap­
port n° 355 [25 mai], p. 462.

CODE DU TRAVAIL.

1 —Livre II — Article 43 a — Fermeture
hebdomadaire. — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à modifier l'article 43 a du livre Il
du code du travail, afin de soustraire cer­
taines expositions, foires et salons, à l'obli­
gation éventuelle de la fermeture hebdo­
madaire au public. Renvoi à la commission
du commerce, n° 23 [26 janvier], p. 41.
— M. Anatole Manceau dépose le rapport
n° 422 [8 juin], p. 510. — lre délibération.
Désignation de commissaires du Gouverne­
ment. Déclaration de l'urgence. Observa­
tion de M. François-Saint-Maur. Adoption
de l'article unique du projet de loi [15
juin], p. 552. — Promulgation: Loi du
3 juillet 1939 (J. O. du 6 juillet, p. 8567).

2 — Livre ll. — Protection contre ' les

accidents du travail. — Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à modifier le livre II du code du tra­
vail, en imposant aux vendeurs ou loueurs
de machines l'obligation de munir celles-ci
de dispositifs de protection contra les acci­
dents du travail. — Voir Table de 1937,
p. 48. — M. Ulysse Fabre dépose, au nom
de la commission du commerce, le rapport
n° 243 [16 mars], p. 295. — 1™ délibé­
ration. Désignation de commissaires du
Gouvernement. Déclaration de l'urgence.
Adoption des articles et de l'ensemble du
projet de loi [6 juin], p. 505. — Promul­
gation: Loi du 24 juin 1939 (J. 0. des 26
et 27 juin, p. 8062).



TABLE ANALYTIQUE H

3 — Livre ll. — Travail des enfants de
moins de quatorze ans. — Proposition de
loi, adoptée par la Chambre des députés,
tendant à interdire l'admission au travail
des enfants de moins de quatorze ans, por­
tant modification des articles 2, 4, 56, 58
et 88 du livre II du code du travail et
suppression de l'article 3 du même livre. —
Voir Table de 1936, p. 65. — Vote de la
question préalable [8 juin], p. 511.

4 — Livre ll. — Congés annuels payés. —
Dépôt d'un projet de loi, adopté pair la
Chambre des députés, tendant à modifier
le chapitre IV ter du livre II du oo'de du
travail sur les "congés annuels payés. Ren­
voi à la commission du commerce, n° 537
[30 novembre], p. 668.
Voir ALSACE et LORRAINE, 4.

CODE PÉNAL.

1 — Article 73. — Responsabilité civile
des hôteliers. — Transmission d'une pro­
position de loi, adoptée par la Chambre
des députés, tendant à modifier l'article 73
du code pénal relatif à la responsabilité
civile des aubergistes et hôteliers en cas
de crimes ou de délits commis par des in­
dividus qu'ils ont logés. Renvoi à la com­
mission de législation, n° 98 [16 février],
p. 158.

2 — Articles 309, 310, 311, 319, 320. — Ma­
ladies vénériennes. — Proposition de loi
tendant à soumettre aux pénalités prévues
par les articles 309, 310, 311, 319 et 320
du code pénal, selon les distinctions qui
y sont contenues, la communication des
maladies vénériennes. — Voir Table de

1935, p. 68. — Vote de la question préala­
ble [16 février], p. 159.

3 — Article 312. — Délits contre les en­
fants. — Circonstances atténuantes. — Pro­

position de loi tendant à supprimer le
bénéfice des circonstances atténuantes pour
.certains délits commis contre les enfants
et prévus par l'article 312 du code pénal.
— Voir Table de 1935, p. 45. — Vote de
la question préalable [16 février], p. 159.

4 — Article 357. — Non représentation
d'enfant. — Proposition de loi de M. Louis
Martin tendant à compléter le second para­
graphe de l'article 357 du code pénal ré­
primant le délit de non représentation
cl'enfant. — Voir Table de 1935, p. 45. —
M. Pernot dépose, au nom tle la commis­
sion de législation, le rapport n° 73 [10 fé­
vrier], p. 130.

5 — Articles 401, 405, 408. — Proposition
de loi, adoptée par la Chambre des dé­
putés, tendant à compléter les articles 401,
405, 408 du code pénal. — Voir Table de
1929, p. 196. — Vote de la question préa­
lable [16 février], p. 159.
Voir COLONIES, 6.

CODES FRANÇAIS. — Transmission d'une
proposition de loi, adoptée par la Chambre
des députés, tendant à la supression dans
les différents codes français des expres­
sions et dénominations qui ne sont plus en
harmonie avec les principes du gouverne­
ment établi par les lois constitutionnelles.
Renvoi à là commission de législation,
n° 500 [27 juin], p. 623.

COIFFURE. — Voir SALONS DE COIFFURE.

COLONIES.

1 — Femmes indigènes de l'Afrique oc­
cidentale et de l'Afrique équatoriale. —
Transmission d'une proposition de loi,
adoptée ipar la Chambre des députés, ten­

dant au relèvement de la situation sociale

de la femme indigène en Afrique occiden­
tale française et en Afrique équatoriale
française. Renvoi à la 'commission des co­
lonies, n° 466 [20 juin], p. 571.

2 — Mise en valeur des territoires d'ou­
tre-mer. — Dépôt d'une proposition de loi
de M. Victor Boret tendant à permettre
une mise en valeur plus complète des ter­
ritoires d'outre-mer par l'apport français
et étranger die capitaux et de main-d'œu­
vre. Renvoi à la commission des colonies

et, pour avis, à la commission des finan­
ces, n° 505 [27 juin], p. 623.

3 — Martinique. Guadeloupe. Réunion.
— Organisation municipale. — Dépôt d'un
projet de loi adopté par la Chambre des
députés, tendant à étendre à la Martinique,
la Guadeloupe et la Réunion la loi du
9 mars 1936 modifiant les articles 42 et 77

de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation
municipale. Renvoi à la commission des
colonies, n° 41 {31 janvier], p. 66. —
M. Lancien dépose le rapport n° 135 [23 fé­
vrier], ip. 189.

4 — Martinique, Guadeloupe, Réunion. —
Capacité de la femme mariée. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, rendant applicable à la Gua­
deloupe, à la Martinique et à la Réunion
la loi du 18 février 1938 qui a modifié les
textes du code civil relatifs à la capacité
de la femme mariée. Renvoi à la commis­

sion des colonies, n° 291 [30 mars], p. 343.

5 — Martinique, Guadeloupe, Réunion.
— Prohibitions de mariage. — Actes de
l'état civil à l'étranger. — Dépôt d'un pro­
jet de loi, adopté par la Chambre des dé­
putés, rendant applicables à la Guadeloupe,
à la Martinique et à la Réunion deux lois
du 10 mars 1938 relatives aux prohibitions
de mariage et aux actes de l'état civil à
l'étranger. Renvoi à la commission des
colonies, n° 338 [16 mai], p. 421.

6 — La Réunion. — Article 383 du code
pénal. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, rendant appli­
cable à la Réunion la loi du 27 octobre
1922 qui a modifié l'article 383 du codie
pénal. Renvoi à la commission des colo­
nies, n° 337 [16. mai], p. 421.

7 — Naturalisation des indigènes du
Togo et du Cameroun. — Projet de loi.
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à fixer les conditions dans lesquelles *
les indigènes originaires des territoires
placés sous If, mandat français du Togo
et du Cameroun, qui résident en France,
en Algérie, dans une colonie, dans un pro­
tectorat ou dans un territoire sous man­
dat français autre que leur pays d'origine,
peuvent acquérir la qualité de citoyen
français. — Voir Table de 1938, p. 39. —
lrc .délibération. Désignation d'un commis­
saire du Gouvernement. Observation de
M. Caillier. Renvoi de la délibération à une

séance ultérieure [23 février], p. 189. —
Demande de discussion immédiate. Décla­
ration de l'urgence. Discussion immé­
diate ordonnée. Désignation d'un com­
missaire du Gouvernement. Art. 1 er.
Adoption.- Art. 2 : Amendement de M. Roux-
Freissineng - et plusieurs de ses collè­
gues: MM. Roux-<Freissineng, François-
Saint-Maur, le général Hirschauer. Adop­
tion. Adoption de l'article 2 modifié.
Art. 3 et 4. Adoption. Adoption de l'en­
semble du projet de loi [16 mars], p. 305.

8 — Réductions de 10 p. 100 sur les baux
et locations. — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à abroger dans les territoires d'outre­

mer relevant du ministère des colonies,
les décrets-lois ayant institué des réduc­
tions de 10 p. 100 sur les prix des baux
et locations et les intérêts de certaines
créances hypothécaires et privilégiées.
Renvoi à la commission de législation et,
pour avis, à la commission des colonies,
n° 578 [30 décembre], p. 843.

9 — Comptes définitifs (Exercices 1929
à 1931).

1° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, portant approba­
tion des comptes définitifs (exercice 1929)
des colonies dont des emprunts sont ga­
rantis par l'État et des colonies à gouver­
nements généraux. Renvoi i la commis­
sion des comptes définitifs,- \n°' 339
[16 mai], p. 421.
2° Dépôt d'un projet de loi, adopté par

la Chambre des députés, portant approba­
tion des comptes définitifs (exercice 1930)
des colonies dont des einprunts sont ga­
rantis par l'État et des colonies à gouver­
nements généraux. Renvoi ;i la com­
mission des comptes définitifs, n° 340
[16 mai], p. 421.

3° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, portant approba­
tion des comptes définitifs pour l'exercice
1931 des colonies dont des emprunts sont
garantis par l'État et des colonies à gou­
vernements généraux. Renvoi à la com­
mission des comptes définitifs, n° 341
[16 mai], p. 421.
Voir CODES FRANÇAIS. — Crédits, 6. —

Douanes, 43 à 117. — Élection des députés,
3. — Interpellations, .11. — Naturalisation.
2. — Pays de protectorat. — RÉCOMPENSES
NATIONALES, 8.

COMBATTANTS. — Voir ACCESSION A LA
' PROPRIÉTÉ. — Naturalisation, 3. — RÉcoM-
PENSES NATIONALES, l.

COMBUSTIBLES IMPORTES EN OCÉANIE.

— Voir DOUANES, 111. ■

COMITE CONSULTATIF DE LA RÉPRES­
SION DES FRAUDES DANS LE COMMERCE
CHARBONNIER. — Lettre de M. le ministre

des travaux publics demandant au Sénat
de procéder à la désignation de deux mem­
bres au comité consultatif de la répression
des fraudes dans le commerce charbon­
nier. Fixation ultérieure de la date de cette

élection [26 janvier], p. 40. — Résultat
du scrutin : MM. Coucoureux et Gaston

Bazile, élus [16 mars], p. 307.

COMITE CONSULTATIF DES MINES. — Let­

tre de M. le ministre des travaux publics
demandant au Sénat de procéder à la dési­
gnation de quatre membres du comité con­
sultatif des mines. Fixation ultérieure de

la date de cette élection [10 février], p.
129. — Résultat du scrutin: MM. le général
Stuhl, Loubat, Léon Perrier, Neyret, élus
(23 février), p. 198.

COMITE NATIONAL DE SURVEILLANCE

DES PRIX. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant'.à modifier
la composition du comité national de sur­
veillance des prix prévu par la loi du 19
août 1936. — Voir Table de 1937, p. 49. —
Vote de la question préalable [16 février],
p. 159.

COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS. — Voir
INTERPELLATIONS, 27. — LOYERS ET FERMAGES,
3,4.

COMMERCE DE DÉTAIL. - Voir INTERPEL­
LATIONS-, 9.



ac ANNALES DU SENAT

COMMISSAIRES DES COMPTES. — Propo­
sition de loi relative aux pouvoirs des com­
missaires des comptes et aux annexes de
leurs rapports dans les affaires compor­
tant de nombreuses participations ou fi­
liales. — Voir Table >le 1930, p. 111 (So-
ciétcs). — Vote de la question préa'lalble .
[16 février], p. 150.

COMMISSIONS ANNUELLES.

Commission de l'air (nommée le 27 jaiî-
vici', p. fit) . — MM. UtoBERT BELLANGER,
ROBERT BELMONT, BELUEL, PAUL BÉNAZET, DE
BERNY. RENÉ BESNARD, BRASSEAU, CHASSAING,
PIERRE DE COURTOIS, DANIEL-VINCENT, DELE­
SALLE, DELTHIL, LE- MARQUIS DE DION, LAURENT
EYNAC, ROGER FARJON, LOUIS GROS, LE GÉNÉ­
RAL HIRSCHAUER, DE KERGARIOU, A- DE LA
GRANGE, LANCIEN, HENRI LAUDIER, LEFEBVRE
DU PREY, LE MOIGNIC, LISSAR, ALBERT
MAHIEU, MAROSELLI, FERNAND MONSACRE,
MONSSERVIN, ALBERT OUVRÉ, J.-IV RAMBAUD,
RIO, EDOUARD ROUSSEL, EMILE ROUSSEL,
SCHRAMECK, SÉNÉS, VIELLARD. — '• Là" coin-
mission a nommé: président: M. PAUL
BÉNAZET; vicc-présidcnts: MM'. A. DE LA
GRANGE, J.-P. RAMBAUD; secrétaire: MM.
BELLANGER. MAROSELLI (J. 0 • du 2 lévrier,
p. 1581).

Commission de l'Algérie (nommée le 27
janvier, p. 61). —- MM. MARCEL ASTIER, MAU­
RICE BAUFLE. BELS, DE BERNY , HENRY BOUR­
DEAUX, RENÉ COTY, PIERRE DE COURTOIS,
CUTTOLI, DECROZE, ULYSSE "FABRE,. HENRY-
HAYE, LEBLANC, J. LOUBET, ANDRÉ MORIZET,
ROUX-FREISSINENG. • T. STEEG, LE GÉNÉRAL
STUHL, TONY RÉVILLON. —: La commission a
nommé: président: M. ROUX-FREISSINENG;
vice-présidents : -" MM. LEBLANC, ULYSSE
FABRE; secrétaires: MM. CUTTOLI, RENÉ COTY
(J. 0. du 3 février, p. 1621). — M. GARRIGOU
est nonuné membre en remplacement de
M. DECROZE, décédé [23 mai], -p." 426.

Commission des colonies, protectorats et
possessions ressortissant au ministère des
colonies' (nommée le . 19 janvier, J. O. 'iln
20 janvier, p. 1037). — MM. JACQUES BAR­
DOUX, LÉONUS BÉNARD, AIMÉ BERTHOD, CAIL­
LIER,,DE CAMAS, FABRE, ROGER FARJON,
GADAUB,. GASNiEk-DùPAirtc, RENÉ HACHETTE,
HAMELUS, JOVELET. DE LA GRANDIÈRE, LANCIEN,
LEBLANC, LE GORGEU, LOUIS LINYER, AUGUSTE
MOUNIÉ, GEORGES PORTMANN, ROGE, MARIO
ROUSTAN, ROUX-FREISSINENG, T. ' STEEG, LE
GÉNÉRAL STUHL, TONY RÉVILLON, TOURNAN, GUY'
DE WENDEL. -- La commission a nommé:
président: M. MARIO ROUSTAN; vice-prési­
dents: ILM. TOURNAN, LANCIEN; secrétaires:
MM. LÉONUS BÉNARD, ROGE [J. O.-du 27 jan­
vier, p. 1345].

Commission de comptabilité, (nommée le
19 janvier, J.O. du' 20 janvier, p. 1037).
MM. BETOULLE, BROGLY, CAMBOULIVES, BER­
TRAND CARRÈRE, RENÉ COTY, DENTU, FÈVRE,
PAUL - FLEUROT, RENÉ HÉRY, ERNEST LABBÉ,
LISSAR, LOUBAT, 1 J. LOUBET, HENRY MERLIN,
MIROUEL, MONSSERVIN, PIERRE-ROBERT, J.-P.
RAMBAUD. La commission a nommé: prési­
dent: M. J.- LOUBET; vice-président:
M. DENTU; secrétaire: M. J.-P. RAMBAUD;
rapporteur:. M. RENÉ HÉRY (J.. 0. du 27 jan­
vier. p. 1345). •

Commission des comptes définitifs (nom­
mée le "27 janvier, p. 61). — MM. BELS,
ANDRÉ-J.-L. BRETON, CHASSAING, FÈVRE, FRAN­
ÇOIS DU FRÉTAY, HANNOTIN, DE LA GRANDIÈRE,
PIERRE LAUTIER, LEMAISTRE, J. LOUBET,
PIERRE MICHEL, EUGÈNE MILLIÈS-LACROIX,
ACHILLE NAUDIN, PELLETIER, OSTERMANN,
J.-P. RAMBAUD, EMILE -.VINCENT , WOLFF. —
La commission a nommé : président:
M. EUGÈNE MILLIÈS-LACROIX; vice-présidents:
MM. CHASSAING, ACHILLE NAUDIN ; secrétaires:
MM. DE LA GRANDIÈRE, FRANÇOIS DU FRÉTAY
U. 0. du 3 février, p. 1621).

Commission des mines (nommée le
27 janvier, p. 61). — MM-.PAUL RACIIELKT,
GASTON BAZILE, BEAUMONT, PAUL BERSEZ,
BORGEOT, BROGLY, BROM, BRUGUIER, COUCOU­
REUX, DEMESMAY, LH MARQUIS DE DION,
DRIVET, ELBY, JossE, LA%!R'GNE, LEFEBVRE
DU PREY, VICTOR Louirrii^^^tiii^iîwPfERiyc
MASSE, GEORGES MAURICE' NIÎ.Y'RIÎÎ" PAVIN ;!>E
LAFARGE. PELETIER, PIERRE-ROBERT, JEAN TAU­
RINES. GEORGES ULMO, FRANÇOIS DE WENDEL.
— Lit-' commission a nommé: président:
M. GASTON BAZILE: vice-présidents: MM.
PIERRE-ROBERT, COUCOUREUX ; .s earétaircs :
MM. NEYRET, BORGEOT (J. 0. du 2 février,
p. 15S1).

Commission des pétitions, (nommée le
U) janvier, J. 0: du 20 janvier-, pv 1037)7
— MM HENRI ALHÉRITIÈRE, EUGÈNE AZÉMAR,
BEAUMONT, RENÉ CONVERSET, LOUIS COOROTJ
DEPIERRE, CAMILLE FERRAND, JAMES HENNESSY,
SERLIN^,— La commission a nommé : prési­
dents M. BEAUMONT; secrétaire: M. CON­
VERSET [J. 0: du 27 janvier, p. 13'5). -

COMMISSIONS GÉNÉRALES. '

Commission de l'administration géné­
rale, departementalé\et comniùnalè (nçjjm-
mëe le 27 janvier, p." 60). '— '.MM. "HÈRRI
ALHÉRITIÈRE. JOSEPH ANTIER, BETOULLE,
BLANC, BRASSEAU. C\RRÉ-BONVALET, 'BER­
TRAND CARRÈRE. CAÙTRI'. ALPHONSE CHAU­
TEMPS, COUCOUREUX , DEMELLIER, ESCANDE,
FIANCETTE.' PAUL FLEUROT. ALBERT FOUIL­
LOUX. "GADAUD, GARRIGOU. GUÉRIN,' PIERRE
LAUTIER,- LEBŒUF. ^FIRMIN LEGUET, LOUIS
LINYER, MAULION.. J ÈAN ' MÉDECIN ! i ENRY MER­
LIN,; ,_KUGËNÉ MILLIÈS-LACROIX." • -MIROUEL,
MONSSERVIN, OSTERMANN. , J.-f. RIMBAUD, DES
RO^OURS, ..FÉLIX ROZIER. HENRI SELLIER,
SERLIN, . TURLIER, -VILLAULT-DUCHESNOIS. —
Là* commission a nïmimé : -^président :
M. HENRY MERLIN : . rice-présidents : MM.
MONSSERVIN, MAULION; secrétaires MM.
L ouIs LINYER, J.-P. RAMBAUD (./-. 0. du 2 fé­
vrier, p. 1581).

Commission des affaires étrangères et de
politique générale des protectorats (nom -
miVu -1» 27-Jàiivïer,» p.TiO) MM. -ALEXANDRE
BACHELET. JACQUES BARDOUX, HENRY BÉREN­
GER. AIMÉ BERTHOD, RENÉ BESNARD, JEAN BOI
VIN-CHA"MPEAUX, HENRY- BOURDEAUX, ALBERT
BUISSON, JOSEPH CAPUS, MARQUIS DE CHAM­
BRUN, DESTARIIINSV CHARLES " DUMONT. - ANDRÉ
FALLIÈRES , FOURMENT , GASKIER - DUPARC,
HENRY-HAYE, ANDRÉ-- HONNORAT, - JOVELET,
FRANÇOIS.LABROUSSE, PAUL LAFFONT, PIERRE
LAVAL, LEFEBVRE DU PREY, COMTE DE LEUSSE,
DE LUDRE, ALEXANDRE MILLERAND, MIREAUX,
MOLLARD, PARAYRE; PAUL-BONCOUR. ALBERT
PEYRONNET, PICHERY. MARCEL PLAISANT,
CHARLES REIBEL, RENÉ RENOULT. T. STEEG.
ROBERT THOUMYRE. — La * commission a
nommé : président : M. HENRY BÉRENGER;
vice-présidents : MM. MARCEL PLAISANT, LE­
FEBVRE DU PREY; secrétaires: MM. PAUL
LAFFONT, AIMÉ BERTHOD J. 0. du 2 février,
p. 1581). — M. "CAMILLE FERRAND est nommé
membre . en remplacement de M. ANDRÉ
FALLIÈRES, "démissionnaire' [14 .mars],
p. 278. — M. VICTOR BORET est'* nommé
membre er. remplacement 'de M. CHARLES

, DUMONT, 'décédé [23 mai], p. " 420.

Commission de l'agriculture (nommée le
27 janvier,, p. 60). — MM. MARCEL ASTIER,
BARBIER,' BEAUMONT, VICTOR BORET, BORGEOT.
BOULLY, ARMAND CALMEL, CASSEZ, CORBEDAINE,
COURNAULT, RENÉ COURTIER, DAMECOUR,
DAUZIER, 'MARCEI; 'DONON, MAURICE DORMANN,
FONTANELLE, GoRjÉ, GUILHEM, HARENT, JEAN JAC­
QUY., -I^AVOINNE;- LECOURTIER, LECULIER, RAY­
MOND GEORGES MAURICE, MARCEL MI­
CHEL, "DE' MotiTJ DE REZ|É, PATIZEL, AUGUSTE
- POTIÉ, LOUIS RAMBAUD, DES ROTOURS, SÉNÉS,

THUREAU-DANGIN, TURRAT, URBAN, VASSEUX.-—
La commission a nommé : président : M. MAR­
CEL DONON ; vice-président: MM. BEAUMONT,
BORGEOT; . secrétaires : MM. JEAN JACQUY,
COURNAULT (./'. 0. du 2 février, pi 1581).

Commission de l'armée (nommée le
ÏJ2S janvier, p. 00). — MM. BARBIER, ROBERT
BELMONT, PAUL RÉNAZET, RENÉ BESNARD,
comte DE BLOIS. MARCEL CACHIN, CAMBOÙ-
i.iviîip, BERTRAND CARRÈRE, JACQUES DE CIIAM-
M\RD, PIERRE CHAUMIÉ, DANIEL-VINCENT, DE­
PIERRE, DEsPnEs, LAURENT EYNAC, JEAN FA­
BRY, GOIRAND, COMTE- D'HARCOUUT, GÉNÉRAL
HIRSCHAUER, JEAN JACQUY, PAUL JOURDAIN,
MARQUIS DE JUIGNÉ, DE LA GRANDIÈRE, HENRY
LÉMERY, LE MOIGNIC, COMTE DE LEUSSE, LOU­
BAT, MAROSELLI. LOUIS MOURIER, ACHILLE
NAUDIN, NEYRET, J.-P. RAMBAUD, CHARLES
REIBEL, RILLART DE VERNEUIL, CAMILLE ROL­
LAND, HENRI TASSO, GUY DE WENDEL.. — La
commission a nommé: président-: H. J)A-
NIEL-VINCEJNT ; vice-présidents : MM. RENÉ
BESNARD, le général HIRSCHAUER; secrétai­
res': MM. le comte D'HARCOURT, J.-P. RAM-
RAI II O. .du 2 février, p. 1581).

Commission du commerce, de l'indus­
trie, du travail et des postes (nom:
niée l.é- 27 janvier. .p. 60). — MM.. JEAN
AMAT, EMILE BENDER, PAUL BERS, CAI.-

i LIER, ' VICTOR . CONSTANT, RENÉ CONVERSET,
RENÉ COTY, DECROZE, DEMESMAY, ESCANDE,

: ULYSSE FABRE, FÈVRE, FROGET, GAUTIER,
JUSTIN GODART, GEORGES DE GRANDMAISON,

I JAMES HENNESSY, JOSSE, PAUL LAFFONT, MOÏSE
i LÉVY, * Louis. -LOUIS-DREYFUS, VICTOR LOUR­
TIES, - ANATOLE MANCEAU, EUGÈNE MULLER,
ACHILLE NAUDIN, ALBERT OUVRÉ, PERDRIX,
PREssEQj'. LÉOPOLD ROBERT. ROCÉ, -MAURICE
DE ROTHSCHILD, EDOUARD ROUSSEL, ROBERT
THOUMYRE, TOY-RIONT, TURLIER, GEORGES;
ULMO. — La commission a nommé: prési­
dent: M.; EMILE BENDER; vice-présidents:
MM. VICTOR LOURTIES, RENÉ COTY;; secré­
taires : MM. DECROZE, ROBERT THOUMYRE

(J. O.du 2 février, p. 1581). — M. Maupoil
est 'nommé membre, en remplacement de
M. DECROZE, décédé [23 mai], p. 426.

Commission des douanes et des con­

ventions commerciales (nommée le 27 jan­
vier, p. 00). — MM. LE COMTE II. "D'AND­
LAU, ADRIEN ANDRÉ, PAUL BACHELET, BEAU­
MONT, LÉONUS BÉNARD, DE BERNY, BETFERT,
VICTOR BORET, CARRÉ-BONVALET-, EUGÈNE
CHANAL, CHAPSAL, MARQUIS DE DION, MARCEL
DONON, ELBY, ULYSSE FABRE, ALBERT FOUIL­
LOUX, .GAUTRON, LABBÉ, LÉON LAUVRAY, JEAN
LEMAISTRE, MOISE LÉVY, VICTOR LOURTIES,
JEAN MAROGER, EDOUARD NÉRON, OSTERMANN,
PARAYRE, ADRIEN RICHARD, ROGE, SERLIN,
SIGRIST, HENRI TASSO, TOY-RIONT, TURBAT,

: GEORGES ULMO, VIELLARD- — La commis­
sion a nommé: président: M. CHAPSAL;
vicc-présidcnts: MM. Edouard Néron, Eu­
gène Chanal; secrétaires: MM. Roge, Toy-
Riont (./. 0. du 2 février, p. 1581). --
M. EDOUARD NÉRON est nommé président,
en remplacement de M. Chapsal, décédé.
— M. Ulysse Fabre est nommé vice-prési-
ilent. — M. Paul Bachelet est nommé secré­
taire (J. O. du 24 février, p. 2576). — M. Le­
derlin est nommé membre en remplace­
ment du M. Chapsal, décédé [14 mars],
p'. 278. — MM. 'Marcel Astier et Jacques de
Chammard sont nommés membres en rem­
placement de MM. Victor Boret, démission­
naire, et (Decroze, décédé [23 mai], p. 426.

Commission de l'enseignement (nom­
mée le 27 janvier, p. 60). — MM. LE COMTE
ll. D'ANDLAU, ALEXANDRE BACHELET, JACQUES
BARDOUX, GASTON BAZILE, ROBERT BELLANGER,
LÉON: BÉiiAim, AIMÉ BERTHOD, BLANC, - BOU­
GUEN, BOULLY, ANDRÉ-J.-L. BRETON, BROGLY,
DE CAMAS, DARAIGNEZ, DESPRES, FÈVRE, GAR­
RIGOU, GAUTHEROT, GILBERT, RENÉ HÉRY,
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ANDRÉ HONNORAT, JOIN-LAMBERT, JOSSOT,
FRANÇOIS LABROUSSE, LAVERGNE, OLIVIER LE
JEUNE, LE PELLETIER, GEORGES MAURICE, JEAN
MÉDECIN, MARCEL MICHEL, MIREAUX, EUGÈNE
MULLER, PELLETIER, QUEINNEC, EMILE VIN­
CENT, JULES WOLFF. - La commission a
nommé: président: M. JOSSOT; vice-prési­
dents: MM. René Héry, Le Pelletier; secré­
taires: MM. Gautherot, Georges Maurice
(J. 0. du 3 février, p. 1621).

Commission des finances (nommée le
16 décembre 1938 (Budget de 1939). —
M. ANDRÉ FALLIÈRES est nommé membre en
remplacement de M. AUGUSTE MOUNIÉ, dé­
missionnaire [7 février], p. 89. — Proroga­
tion de la commission jusqu'à l'ouverture
de la session ordinaire de 1940 [30 novem­
bre], p. 667.

Commission de l'hygiène, de l'assis­
tance, de l'assurance et de la prévoyance
sociales (nommée le 27 janvier, p. 60). —
MM. CHASSAING, CLAMAMUS, VICTOR CONS­
TANT, RENÉ CONVERSET, DARAIGNEZ, DAUTHY,
MAURICE DORMANN, EVEN, FRANÇOIS-SAINT-
MAUR, GADAUD, GILBERT, JUSTIN GODART,
LOUIS GROS, GUYONNET, JOIN-LAMBERT, LA­
VERGNE, LECULIER, LE GORGEU, FIRMIN LE­
GUET, LE PELLETIER, LISSAR, LOUBAT, ANA­
TOLE MANCEAU, MAROSELLI, -RAYMOND MARTIN,
HENRI MAUPOIL, EUGÈNE MILLIÈS-LACROIX, MI­
ROUEL, EDOUARD NÉRON, NEYRET, LÉOPOLD RO­
BERT, CAMILLE ROLLAND, HENRI SELLIER, SI­
REYJOL, URBAN, EMILE VINCENT. — La com­
mission a nommé: président M. Even;
vice-présidents : MM. Camille Rolland, Dau­
thy ; secrétaires : .MM. Neyret, Maurice Dor­
mann (J .0. du 2 février, p. 1581). —
M. Gaillemin est nommé membre en rem­
placement de M. Anatole Manceau, démis­
sionnaire [6 juin], p. 497. — M. GADAUD est
nommé vice-président, en remplacement
de M. DAUTHY, décédé (J. 0. du 26 octobre,
p. 12064).

Commission de législation civile et crimi­
nelle (nommée le 27 janvier, p. 60). —
MM. HENRI ALHÉRITIÈRE, JOSEPH ANTIER, MAU­
RICE BAUFLE, ROBERT BELMONT, BETOULLE,
JEAN BOIVIN-CHAMPEAUX, ANDRÉ J.-L. BRETON,
ALBERT BUISSON, CAILLIER, ARMAND CALMEL,
CAUTRU, PIERRE CHAUMIÉ, ALPHONSE CHAU­
TEMPS, COUCOUREUX, PIERRE DE COURTOIS,
DAUTHY, DESJARDINS, MARX DORMOY, FRAN­
ÇOIS EYNARD, ANDRÉ FALLIÈRES, FIANCETTE,
MANUEL FOURCADE, FRANÇOIS-SAINT-MAUR, GIA­
COBBI, GOIRAND, EDMOND HANNOTIN, HENRY LÉ­
MERY, PIERRE MASSE, MAULION, FERNAND MON­
SACRE, JEAN ODIN, GEORGES PERNOT, FRANÇOIS
PITTI-FERRANDI, CLÉMENT RAYNAUD, RENÉ RE­
NOULT, VEYSSIÈRE. — La commission a nom­
mé : présiden t : M. DE COURTOIS ; vice-prési­
dents: MM. ARMAND CALMEL, MANUEL FOUR­
CADE; secrétaires: MM. BOIVIN-CHAMPEAUX.
ROBERT BELMONT (J. 0. du 2 février, p. 1581).
— M. EUGÈNE AZÉMAR est nommé membre,
en remplacement de M. ANDRÉ FALLIÈRES,
démissionnaire [14 mars], p. 278.

Commission de la marine (nommée le
27 janvier, p. 60). — MM.- LÉONUS BÉNARD,
WILLIAM BERTRAND, COMTE DE BLOIS, LÉON
BON, BOUGUEN, BRINGER, CABART-DANNEVILLE,
DE CAMAS, RENÉ COTY, CUTTOLI, VINCENT DEL­
PUECH, ELBY, EVEN, LAURENT EYNAC, FRAN­
ÇOIS DU FRÉTAY, GASNIER-DUPARC, GIACOBBI,
RENÉ GOUNIN, RENÉ HÉRY, LEBLANC, LE GOR­
GEU, JEAN LEMAISTRE, LE MOIGNIC, LOUIS
LOUIS-DREYFUS, PIERRE MICHEL, PINAY, MAR­
CEL PLAISANT, QUEINNEC, TONY RÉVILLON, RIO,
EMILE ROUSSEL, ROUX-FREISSINENG, STOURM,
GÉNÉRAL STUHL, VEYSSIÈRE, VILLAULT-DUCHES-
NOIS. — La commission a nommé.: prési­
dent: M. Rio; vice-présidents: MM. VEYS­
SIÈRE, LE GORGEU; secrétaires: MM. CABART-
DANNEVILLE,- GIACOBBI (J. 0. du 2 février,
p. 1581). — .M. LE GORGEU est nommé pré­
sident, en remplacement de M. Rio, démis­

sionnaire (J. 0. du 12 octobre, p. 12275). —
M. LE COMTE DE BLOIS est nommé vice-prési­
dent, en remplacement de M. LE GORGEU
(J. 0. du 26 octobre, p. 12649).
Commission des travaux publics (nom­

mée le 27 janvier, p. 60). - MM. Eugène
AZÉMAR, Paul BACHELET, Maurice BAUFLE,
Gaston BAZILE, BELS, Paul BERSEZ, William
BERTRAND, Antoine BORREL, BRAISE, BRAS­
SEAU, BRINGER, BRUGUIER, CAMBOULIVES,
de CASTELLANE, Auguste CHAMBONNET, Eu­
gène CHANAL, Louis COUROT, Vincent DEL­
PUECH, DRIVET, Camille FERRAND, Paul
FLEUROT, de FONTAINES, GUYONNET, HARENT,
JOSSE, Paul JOURDAIN, de KERGARIOU, J.
LOUBET, Jean MAROGER, MOLLARD, MONSSER­
VIN, Eugène NICOLAS, Jean ODIN, PAVIN de
LAFARGE, François PITTI-FERRANDI, THIBAULT.
- La commission a nommé: président:
M. MOLLARD; vice-présidents: MM. Antoine
BORREL, Gaston BAZILE; secrétaires: MM.
BRINGER, Jean MAROGER [J. 0. du 2 février,
p. 1581]. — M. Guérin est nommé membre
en remplacement de M. Maurice Baufle, dé­
missionnaire [6 juin], p. 497.

COMMISSIONS DIVERSES.

Commission chargée de donner son avis
sur les acquisitions et les commandes
d'œuvres d'art pour l'État. - Article 40 A
du projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, adopté avec modifications par
le Sénat, modifié .par la Chambre des dé­
putés, adopté avec de nouvelles modifica­
tions par le Sénat, modifié de nouveau par
la Chambre des députés, portant fixation
du budget général de l'exercice 1938 (ar­
ticle disjoint et renvoyé à 'la commission
de l'enseignement le 31 décembre 1937)
(N° 704 , année 1937). — Vote de la ques­
tion préalable [2 mars], p. 230.

Commission d'enquête des postes, télé­
graphes et téléphones. —- Jonction de la
discussion des conclusions du rapport de
M. Paul Laffont à celle- île l'interpellation
de MM. Philip et Babaud-Lacroze. - Voir
INTERPELLATIONS, 3.

Commission de répartition des subven­
tions. - Lettre de M. le ministre de l'in­
térieur demandant au Sénat de procéder
à la désignation d'un membre de la com­
mission chargée de répartir les subven­
tions aux communes pour les sapeurs-
pompiers, le matériel et l'entretien des
effets d'habillement et d'équipement. Fixa­
tion ultérieure de la date de cette élec­

tion [26 janvier], p. 41. — Résultat du
scrutin: M. DES ROTOURS; élu [16 février],
p 170.,

Commission plénière de la caisse natio­
nale de crédit agricole. — Lettre de M. le
ministre de l'agriculture demandant.au Sé­
nat de procéder à la désignation de deux
membres à la commission plénière de la
caisse nationale agricole. Fixation ulté­
rieure de la date de cette élection [26 jan­
vier], p. 40. - Résultat du scrutin:
MAI. CASSEZ et GORÉ, élus [16 février],
p. 170.

Commission supérieure du travail. — Let­
tre de M. le ministre du travail demandant
au Sénat de procéder à la désignation d'un
de ses membres à la commission supé­
rieure du travail. Fixation ultérieure de la
date de cette élection >[19 janvier], p. 34.
Résutat du scrutin: M. CLÉMENT RAYNAUD,
élu [14 février], p. 148.

COMMUNES. — Voir AGENTS COMMUNAUX ET
DÉPARTEMENTAUX. - CAISSE DE CRÉDIT AUX
DÉPARTEMENTS. — COMMISSION DE RÉPARTITION
DES SUBVENTIONS. - ÉTABLISSEMENTS PUBLICS.
— TRÉSORERIE DES DÉPARTEMENTS.
Voir aussi CIIALLES. - CHAUMONT. —

SAINT-FÉLIX. — SAN GAVINO-DI-FIUMORBO.

COMMUNICATIONS. — Lettre de M. le pré­
sident de la Chambre des députés faisant
connaître la constitution du bureau de la

Chambre des députés pour l'année 1939.
— Lettre de M. le président de la caisse
autonome de gestion des bons de la dé­
fense nationale demandant au Sénat de
procéder à la désignation d'un de ses
membres à la présidence du comité inan-
cier de la caisse d'amortissement. — Fixa­
tion au jeudi 19 janvier de cette élection
[17 janvier], p. 26. - Communication re­
lative à la nomination des commissions
générales {art. 15 du règlement). — Fixa­
tion de leur nomination au vendredi
27 janvier. - Communication relative A
la nomination des commissions de l'arti­
cle 17 du règlement: Commission de comp­
tabilité; Commission des pétitions; Com­
mission des colonies. — Communication re­
lative à la nomination des commis­
sions de l'article 17 bis du règle­
ment : Commission des mines; Com­
mission de l'air; Commission de l'Algérie;
Commission des comptes définitifs [17 jan­
vier], p. 27, 28. - Lettres de M. 1-e ministre
du travail demandant au Sénat de procéder
à la désignation: 1° de trois de ses mem-
>res j au conseil supérieur du travail;
2° d'un de ses membres à la commission
supérieure du travail. Fixation ultérieure
de la date de ces élections [19 janvier].
p. 34. - Communication de M. le procureur
général près la cour de cassation relative
au parquet de la cour de justice. - Lettre
de M. le ministre des travaux publics de­
mandant au Sénat de -procéder à la dési­
gnation de deux membres au comité con­
sultatif de la répression des fraudes dans
le commerce charbonnier. Fixation ulté­
rieure de la date de cette élection. —
Lettre de M. le ministre de l'agriculture
demandant au Sénat de procéder à la dési­
gnation de deux membres à la commission
plénière de la caisse nationale de" crédit
agricole. Fixation ultérieure de la date de
cette élection. — Lettre de M. le ministre
de l'intérieur demandant au Sénat de pro­
céder la désignation d'un membre à la
commission chargée de répartir les sub­
ventions aux communes pour les sapeurs-
pompiers, le matériel et l'entretien des
effets d'habillement et d'équipement. Fixa­
tion ultérieure de la date de cette élection
[26 janvier], p. 40, 41. - Lettre de M. le
ministre des travaux publics demandant au
Sénat de procéder à la désignation de qua­
tre membres au comité consultatif des mi­
nes. — Fixation ultérieure de la date de
cette éi'ection [10 février], p. 129. -.Com­
munication relative à la réunion de l'As­
semblée nationale à Versailles, le 5 avril
1939, pour l'élection d'un Président de la
République [28 mars], p. 331. - Commu­
nication relative au rapport du conseil
d'administration de la caisse autonome de
la défense nationale pour Je deuxième se­
mestre de 1938. - Communication relative
aux états sommaires des marchés de
150.000 fr. et au-dessus passés par le dé­
partement de la guerre au cours de l'exer­
cice 1938 [11 mai], -p. 396. — Lettre de
M. le président de la commission de sur­
veillance de la caisse des dépôts et consi­
gnations demandant au Sénat de procéder
a la désignation de deux de ses membres
à ladite commission. Fixation ultérieure
de la date du scrutin [16, mai], p. 414. —
Communication relative à la prorogation
de la commission des finances [30 novem­
bre], p. 667.

COMMUNICATIONS OU GOUVERNEMENT.
— M. Camille Chautemps, vice-président du
conseil, donne, lecture d'une communica­
tion du Gouvernement, n° 329 [11 mai],
;p. 395. — M. Edouard! Daladier, président
du conseil, ministre de la défense natio-
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D.alc et de ■ la guerre, fait une communi­
cation au nom du Gouvernement et donne
lecture du décret .portant clôture de la
session ordinaire, n° 526 [27 juin], p. 631,
632. — M. Camille Chautemps, vice-prési­
dent du conseil, donne lecture d'une com­
munication dr Gouvernement, n° 529. —
M. Pierre Laval et M. le président
[2 septembre], p. 638. — M. Camille
Chautemps, vice-président du conseil ,
donne lecture d'une communication du

Gouverneivint, n° 535 [30 novembre],
p. 665.

COMPLANT. — Voir BAUX A COMPLANT.

COMPTE DES INVESTISSEMENTS EN
CAPITAL. — Voir CRÉDITS,- 5.

COMPTES DÉFINITIFS. — Voir COLONIES,
9. — MAROC, 1 à 20. — OFFICE DES PÊCHES
MARITIMES. — OFFICE NATIONAL DE LA PRO­

PRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — TUNISIE, 2.

. CONCIERGES. - Projet de loi relatif à
la situation, au regard de. la législation du
travail, dés concierges d'immeubles à
usage d'habitation. — Voir Table de 1938,
p. 42. — Promulgation : Loi du 13 janvier
1939.(J. 0. du 17 janvier, p. 866).

CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL. —
Proposition de loi tendant à étendre les
pouvoirs exceptionnels conférés au Gou­
vernement en matière de différends col­
lectifs; du travail par l'article 15, para­
graphe 2. de la loi monétaire du 1er oc­
tobre 1 936. — Voir Table de 1936, p. 71.
— Vote de- la question préalable [8 juin],
p. 511.

CONGES ANNUELS PAYES. — Proposition
de loi, adoptée par la Chambre des dépu­
tés, avant pour objet d'assurer à tous les
travailleurs les congés auxquels ils ont
droit, au moyen de caisses départemen­
tales. — Voir Table de 1937, p. 51. — Vote
de la question préalable [8 juin], p. 511.
Voir CODE DU TRAVAIL, 4. — CONVENTIONS

ET TRAITÉS. 21, 31. — RÉSOLUTIONS, 20.

CONGRES EUCHARISTIQUE DE NICE.
Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à autoriser
une émission privée de bons pour les dé­
penses 'du congrès eucharistique interna­
tional de Nice. Renvoi à la commission des
finances, n° 304 [30 mars], p. 353. — De­
mande de discussion immédiate. M. Ba­
baud-Lacroze dépose et lit le rapport n° 327.
Déclaration de l'urgence. Discussion immé­
diate ordonnée. Désignation "de commissai­
res du Gouvernement. Adoption des articles
et de l'ensemble du projet de loi [31 mars],
p., 363, 381. — Promulgation: Loi du
15 avril 1939 (J. 0. du 16 avril, p. 4910).

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'INSTRUCTION

PUBLIQUE. — Proposition de loi, adoptée
par la Chambre des députés, ayant pour
objet.de compléter les articles 9 et 11 de
la loi du 27 février 1880 iclative au conseil
supérieur de l'instruction publique et aux
conseils académiques (n° 390, année 1935).
— Vote de la question préalable [2 mars] ,
p.- -230.

CONSEIL SUPÉRIEUR D'HYGIÈNE PUBLI­
QUE DE FRANCE. — Dépôt d'un projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à modifier le paragraphe 4 de l'ar­
ticle 25 de la loi du 15 février 1902 relative
à la protection de la santé publique, mo­
difiée par les lois subséquentes (désigna­
tion des membres de droit du conseil su­

périeur d'hygiène publique de France).
Renvoi . à la commission de l'hygiène,
n° 559 [26 décembre], p. 716.

CONSEIL SUPÉRIEUR DU TRAVAIL. — Let­
tre de M. le ministre du travail demandant

au Sénat de procéder à la désignation de
trois de ses membres au conseil supérieur
du travail. Fixation ultérieure de la date
de cette élection [19 janvier], p. 34. —
Résultat du scrutin: MM. Damecour, Jus­
tin Godart, Bender, élus [14 février],
p. 149.

CONSEILS DE PRUD'HOMMES. — Voir

ALSACE et LORRAINE, 5. — TUNISIE, 1.

CONSERVES.

— d'ananas. — Voir DOUANES. 59.

— te crevettes. — Voir DOUANES, 60.

— de poissons. — Voir DOUANES, 2, 41.
— de sardines. — Voir DOUANES, 40, 42.
— de viande. — Voir DOUANES, 57.

CONSTRUCTIONS NOUVELLES. — Voir IM­
MEUBLES.

CONTRAT D'ASSURANCE. — Voir ALSACE

ET LORRAINE, 7.

CONTRATS COMMERCIAUX. — Voir MAR­
CHÉS.

CONVENTIONS COLLECTIVES DU TRA­
VAIL

1 — Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des députés, tendant à rendre
applicables aux agents généraux d'as­
surances, à l'égard des compagnies et
sociétés qu'ils représentent, les disposi­
tions! des codes et des lois relatives à la

convention collective de travail et aux pro­
cédures de conciliation et d'arbitrage dans
les conflits collectifs du travail. — Voir

Table de 1938. p. 44. — Renvoi, pour
avis, à la commission de législation [14 fé­
vrier], p. 138.

2 — Projet de loi, adapté par .la Cham­
bre des députés, sur les conventions col­
lectives de travail. — Voir Table de 1938,
p. 44. — Vote de la question préalable
[8 juin], p. 511.

CONVENTIONS ET TRAITES.

1 — Age d'admission des enfants aux
travaux non industriels. — Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à la ratification du projet de conven­
tion concernant l'âge d'admission des en­
fants aux travaux non industriels, adopté
par la conférence internationale du tra­
vail dans sa seizième session tenue à Ge­
nève du 12 au 30 avril 1932. — Voir Table
de 1938, p. 44. — Promulgation : Loi du
4 janvier 1939 (J. 0. du 6 janvier, p. 363).

2 — Age d'admission des enfants aux
travaux industriels. — Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à la ratification du projet de conven­
tion fixant l'âge minimum d'admission des
enfants aux travaux industriels, adopté par
la conférence internationale du travail
dans sa première session tenue à Washing­
ton du 29 octobre au 29 novembre 1919.

— Voir Table de 1938, p. 44. — Promulga­
tion : Loi du 4 janvier 1939 (J. 0. du 6 jan­
vier, p. 363).

3 — Abolition des capitulations en
Égypte. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, portant approba­
tion des actes concernant l'alboJition des

capitulations en Égypte, signés à Montreux
le 8 mai 1937. — Voir Table de 1938, p. 45.
— Promulgation: Loi du 4 janvier 1939
(J. 0. du 6 janvier, p. 362).

4 — Allemagne. — Doubles impositions.
— Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, portant approbation de la
convention franco-allemande signée à Pa­
ris, le 9 novembre 1934, et du protocole
additionnel signé le 9 janvier 1937 au sujet
des doubles impositions. — Voir Table de
1938, p. 46. — Promulgation : Loi du 22
janvier 1939 (J. 0. du 24 janvier, p. 1194).

5 — Accord commercial avec la Grèce.

— Projet de loi, adopté- par la Chambre des
députés, tendant à l'approbation.du pro­
tocole additionnel u l'avenant commercial

franco-hellénique du 7 mars 1932, signé 'i
Paris le 16 mars —• Voir Table- dc

1938. îp. 45. —Promulgation: Loi du 25 jan ­
vier 1939 (J. O. du 27 janvier, p. 1330).

6 — Pays-Bas. — Soufre néerlandais. —
Dépôt d'un projet de loi adopté par la
Chambre des députés, tendant à l'appro­
bation des lettres échangées le 10 juillet
1937 entre la -France et les Pays-Bas, rela­
tives au1 régime douanier du soufre des
Indes néerlandaises à l'entrée en Nouvelle-
Calédonie. '— Renvoi à la commission des
douanes et, pour avis, à la commission des
affaires étrangères, n° 10 [17 janvier],
p. 28. — M. Léonus Renard dépose le rap­
port n° 220 (9 marsj, p. 2G1. — lro déli­
bération.Déclaration de l'urgence. Adop­
tion te l'article unique du projet de loi
[16 mai], p. 414. — Promulgation: Loi du
10 juin 193) (J. 0. du 11 juin, p. 7415).

7 — Pays-Bas. — Réservoirs. — DépiV
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à l'approbation des
lettres échangées, le 10 janvier 1938, entre
la France et les Pays-Bas, ielalivement an
régime douanier des .réservoirs, foudres
et cuves en fer, acier ou fonte aciéreuse
(n° 568 B I du tarif des douanes) origi­
naires des Indes néerlandaises. Renvoi à
la commission des douanes et, pour avis.
à la commission des allaires étrangères.
n° 153 [28 février], p. 208.

& — Pays-Bas. — Traité de commerce.
— Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à rati­
fier le traité de commerce et de naviga­
tion du 28 mai 1935 entre la République
française et le royaume des Pays-Bas. Ren­
voi à la commission des douanes et, pour
avis, à la commission des allaires étran­
gères, n° 278 [28 mars], p. 331.

9 — Convention commerciale avec la

Lettonie. — Dépôt d'un projet de loi.
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à l'approbation de l'avenant à la
convention commerciale du 30 octobre 1921
entre la France et la Lettonie signé à Riga
le 1 1 décembre 1934. Renvoi à ta com­
mission des douanes et, pour avis, à b
commission des affaires étrangères, n° 11
[17 janvier], p. 28.

10 — Arrangement commercial avec la
Lithuanie. -- Dépôt d'un .projet de loi.
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à -ratifier le décret du 26 novembre

1935 portant application, A titre provisoire.
d'un arrangement commercial conclu entn'
la France et la Lithuanie. par échange de
lettres du 21 septembre 1935. Renvoi à la
commission des douanes et, pour avis, à
la* commission des affaires étrangères,
n" 12 1 17 janvier], p. 28.

11 — Finlande. — Machines, à fabriquer
le papier. — Dépôt d'un projet de loi.
adopté par la Chambre des députés, ten-
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flaint: 1° à l'approbation de 1 échange de
lettres signé entre la France et la Fin­
lande le 24 juin 1937 ; 2° à ratifier le ds-
cret du 24 août 1937 qui a accordé le' bé­
néfice des droits du tarif minimum à un
contingent de 350 tonnes die machines à
fabriquer le papier, originaires et en pro­
venance de Finlande et le décret du 9 oc­
tobre 1937 qui a donné effet à dater du
21) mars 1937 aux dispositions du décret
précédent. Renvoi . à la commission des
douanes et, pour avis, à la commission
des affaires étrangères, n° 13 [17 janvier],
l>. 28.

12 — Assurance-invalidité des salariés
agricoles. — Projet de loi, adopté ipar la
Chambre des députés, tendant à la ratili-
cation du projet de convention concernant
l'assurance-invalidité obligatoire des sala­
riés des entreprises agricoles. — Voir Table
de 1938, ip. 45. — Renvoi, pour avis, à la
commission des finances (17 janvier],
p. 28. — M. Jean Valadier dépose l'avis de
ia commission des finances, n° 125 [21 fé­
vrier], p. 176. — M. Albert Buisson dépose,
au nom de la commission des affaires
étrangères, l'avis n° 442 [15 juin], p. 551.
- i ro délibération. Déclaration de l'ur­
gence. Adoption die l'article unique du pro­
jet de loi (20 juin] . p. 572. — Promulga-
1 ion : Loi du 10 juillet 1939 {J. 0. du 12
juillet, p. 8854). • '

13 — Assurance-invalidité des salariés de
l'industrie et du commerce. — Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à la ratification du projet de con­
vention concernant l'assurance-invalidité
obligatoire des salariés des entreprises in­
dustrielles et commerciales, des profes­
sions libérales ainsi que des travailleurs h
domicile et des gens de maison, adopté
par la Conférence internationale du travail
dans sa dix-septième session tenue à Ge­
nève du 8 au 30 juin 1933. — Voir Table
dc 193s, p. 45. — Renvoi, pour avis, à la
commission des finances [17 janvier],
p. 28. — M. Jean Valadier dépose l'avis
de la commission des finances, n° 123
[21 février], p. 176. — M. Albert Buisson
dépose, au nom de la commission des af­
faires étrangères, l'avis n° 444 [15 juin],
p. 551. — lro délibération. Déclaration de
l'urgence. Adoption de l'article unique cîu
projet de loi [20 juin], -p. 573. — «Promul­
gation: Loi du 5 juillet 1939 {J. O. du
0 juillet. p. 8710).

14 — Assurance-vieillesse des salariés
agricoles. — Projet de loi. adopté par la
Chambre des députés, tendant à la ratifi­
cation .du projet de convention concernant
l'assurance-vieillesse obligatoire des sala­
riés des entreprises agricoles. — Voir Table
de 1938, p. 45. — Renvoi, pour avis, à la
ommission des finances [17 janvier],
p. 28. — M. Jean Valadier dépose Favis de
la commission des finances n° 124 [21 fé­
vrier], p. 176. — M. Albert Buisson dépose.
au nom de la commission des affaires
étrangères, l'avis n° 443 [15 juin], p. 551.
— 1™ délibération. Déclaration de 1 ur­
gence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [20 juin], p. 572. — Promul­
gation : Loi du 10 juillet 1939 (J. 0. du
12 juillet, p. 8854) .

15 — Assurance-vieillesse des salariés de
l'industrie et du commerce. — Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à. la ratification du projet de con­
vention concernant l'assurance - vieillesse
obligatoire des salariés des entreprises in­
dustrielles et commerciales, des profes­
sions libérales ainsi que des travailleurs à
domicile et des gens de maison, adopté par
la Conférence internationale du travail
dans sa dix-septième session tenue à Ge­

nève du 8 au 30 juin 1933. — Voir Table
de 1938, p. 45. — Renvoi, pour avis, à la
commission des finances [17 janvier],
p. 28. — M. Jean Valadier dépose l'avis de
la commission des finances, n° 122 [21 fé­
vrier], p. 176. — M. Albert Buisson dépose,
au nom de la commission des affaires
étrangères, l'avis n° 445 [15 juin], p. 55t.
— l 1'" délibération. Déclaration de .l'ur­

gence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [20 juin], p. 573. — Promul­
gation : Loi du u juillet 1939 (J. 0. du
9 juillet, p. 8711).

16 — Grande-Bretagne. — Arrangement
commercial. — Dépôt d'un projet de loi.
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à 1 approbation de l'arrangement com­
mercial entre la France et la Grande-Bre­

tagne. intervenu par échange de lettres en
date des 16 et 23 juillet 1937. Renvoi à la
commission des douanes et, pour avis, à
la commission des affaires étrangères,
n° 40 [31 janvier], p. 64.

17 — Grande-Bretagne. — Caution judi-
catwm solvi et assistance judiciaire. - Pro­
jet de loi. adopté par la Chambre des dé­
putés, portant approbation de la conven­
tion entre la France et la Grande-Bretagne
relative à la caution judicatum solvi et à
l'assistance judiciaire, signée à Paris le
15 avril 1936. — Voir Table de 1938, p. 44.
— M. Albert Buisson dépose, au nom de la
commission de législation, le rapport n° 86
[14 février], p. 139. — M. Boivin-Cham­
peaux dépose, au nom de la commis­
sion des affaires étrangères, l'avis n° 485
[22 juin], p. 600. - lre délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de l'arti­
cle unique du projet de loi .[27 juin],
p. 627. - Promulgation: Loi du 12 juil­
let 1939 (J. 0. du 14 juillet, p. 8958).

18 - Grande-Bretagne. — Doubles impo­
sitions. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, portant approbation
de la convention conclue le 9 avril 1935

entre la France et la Grande-Bretagne pour
éviter la double imposition des bénéfices
résultant de l'industrie de la navigation
aérienne. — Voir Table de 1938, p. 45. —
M. Marcel Plaisant dépose, au nom de la
commission des affaires étrangères, l'avis
n° 200 [7 mars], p. 252. — lre délibération.
Déclaration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle- unique du projet de loi [16 mars],
p. 295. — Promulgation: Loi du 17 avril
1939 (J. 0. du 20 avril, p. 5030).

19 — Sucre. — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à la ratification de l'accord interna­

tional pour la réglementation de la pro­
duction et de l'écoulement du sucre sur le
marché mondial, conclu à Londres le 6 mai
1937. Renvoi à la commission des finances,
n° 74 [10 février], p. 130. — Renvoi à la
commission des douanes pour examen au
fond, la commission des finances restant
saisie pour avis [16 mars], p. 295. —
M. Maroger dépose, au nom de la com­
mission des douanes, le rapport n° 253
[16 marS], p. 303. — M. Chauveau dépose
l'avis n° 380 [6 juin], r. 495. - Discus­
sion. Adoption de l'article 1er . Art. 2: De­
mande de suppression de l'art. 2, propo­
sée par M. Chauveau. Adoption. Adoption
de l'ensemble du projet de loi [8 juin],
p. 520.

20 — Accords franco-monégasques.

1° Projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés tendant à l'approbation
de l'avenant à la convention franco-mo-
négasque du 10 avril 1912 et à l'avenant
à cette convention en date du 9 juillet 1932,
signé à Paris, le 4 février 1938. — Voir
Table de 1938, p. 46. — Renvoi,, pour

avis, à, la commission des finances [17 jan­
vier], p. 28. — M. Ulysse Fabre dépose,
au nom de la commission des douanes, le
rapport n° 87 [14 février], p. 139. —
M. Marcel Plaisant dépose l'avis de la com­
mission des affaires étrangères, n° 201
[7 mars], p. 252. — M. Mario Roustan dé­
pose, au nom de la commission des finan­
ces, l'avis n° 293 [30 mars], p. 344. —
lre délibération. Désignation de commis­
saires du Gouvernement. Déclaration de

l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [31 mars], p. 385. — Pro­
mulgation: Loi du 5 avril 1939 (J. 0. du
6 avril, p. 4510).

2° Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à l'approbation de
l'accord franco-monégasque portant règle­
ment des problèmes, résultant pour la
principauté de Monaco de la dévaluation du
franc français, signé à Paris le 4 février
1938. — Voir Table de 1938, p. 46..— De­
mande de discussion immédiate. M. Mario
Roustan dépose et lit le rapport n° 496.
Déclaration de l'urgence. Discussion im­
médiate ordonnée. Avis de la commission
des affaires étrangères, par M. Marcel Plai­
sant. Adoption des articles et, au scrutin,
de l'ensemble du projet de loi [22 juin],
p. 599, 611.

21 - Congé annuel payé des marins. —
Dépôt d'un projet de loi, adopté ipar la
Chambre des députés, tendant à la ratifi­
cation du. projet de convention adopté par
la conférence internationale du travail dans

sa 21 e session (6-24 octobre 1936) sur le
congé annuel payé des marins. Renvoi à
la commission de la marine et, pour avis,
à la commission des affaires étrangères,
il" 92 [14 février], p. 149. — M. Roux-
Freissineng dépose le rapport n° 301
[30 mars], p. 343. — M. Gasnier-Duparc
dépose l'avis n° 385 [6 juin], ip. 495. —
t re délibération. Désignation de commis­
saires du Gouvernement. Déclaration de

l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [15 juin], p. 562. — Promul­
gation: Loi du 10 août 1939 (J. 0. du
11 août, p. 10190).

22 — Obligations de l'armateur. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à la ratification du
projet de convention adopté par la confé­
rence internationale du travail dans sa

21° session i.O-2' octobre 1936) concernant
les obligations île l'armateur en cas de
maladie, d'accident ou de décès dies gens
de mer. Renvoi à la commission de la

marine et, pour avis, à la commission des
affaires étrangères, n° 93 (14 février],
p. 149. — M. Roux-Freissineng dépose le
rapport ri° 302 [30 mars], p. 343. — M. Gas­
nier-Duparc dépose l'avis n° 387 [6 juin],
p. 495. — l rc délibération. Désignation de
commissaires du Gouvernement. Déclara­
tion de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet die loi [15 juin], p. 562.
- Promulgation: Loi du 10 août 1939
(J. 0. du 11 août, p. 10190).

23 — Capacité professionnelle des capi­
taines et officiers de la marine marchande.

— Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à la ratifica­
tion du projet de convention adopté par
la conférence internationale du travail dans
sa 21° session (6-24 octobre 1936) sur le
minimum de capacité professionnelle des
capitaines et officiers de la marine mar­
chande. Renvoi à la commission die la
marine et, pour avis, à la commission des
affaires étrangères, n° 94 (14 février],
p. 149. — M. Roux-Freissineng dépose le
rapport n° 300 [30 mars], p. 343. — M. Gas­
nier-Duparc dépose l'avis n° 386 [6 juin],

' p. 495. — l re délibération. Désignation de
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commissaires du Gouvernement. Déclara­
tion de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi [15 juin], p. 562.
— Promulgation : Loi du 10 août 1939

v i O. du 11 août, p. 10190).

24 — Police sanitaire des animaux. — Dé­

pôt d'un projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés, tendant à la ratification
des conventions internationales du 20 fé­

vrier 1935 sur la police sanitaire des ani­
maux et la réglementation de l'importation
des animaux et de divers produits d'origine
animale. Renvoi à la commission des

douanes, n° 111 [21 février], p. 175.

25 - Convention commerciale avec le

Japon. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à
l'approbation de l'échange de lettres
franco-japonais du 19 février 1938 complé­
tait les dispositions de la convention de
commerce et de navigation entre la France
et le Japon du 19 août 1911. Renvoi à la
commission des douanes et, pour avis, à
la commission des affaires étrangères,
n° 114 [21 février], p. 175.

26 — Convention commerciale avec le

Nicaragua. — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à l'approbation de la convention com­
merciale franco-nicaraguyenne du 4 mai
1938. Renvoi à la commission des douanes

et, pour avis, à la commission des affaires
étrangères, n° 119 [21 février], p. 175.
— M. Jean Maroger dépose le rapport n° 306
[30 mars], p. 353. — Demande de discus­
sion immédiate. Déclaration de l'urgence.
Discussion immédiate ordonnée. Adoption
de l'article unique du projet de loi
[31 mars], p. 363, 381. — Promulgation:
Loi du 20 avril 1939 (J. 0. du 21 avril,
p. 5119).

27 — Convention commerciale avec la

Tchécoslovaquie. — Dépôt d'un projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à l'approbation de l'avenant à la
convention commerciale franco-tchécoslo-

vaque du 2 juillet 1928 et à l'avenant à
cette convention en date du 12 mai 1933,
signé à Prague le 2 mars 1937. Renvoi à
la commission des douanes et, pour avis,
à la commission des affaires étrangères,
n° 120 [21 février], -p. 175.

28 — Accord avec la Tchécoslovaquie. —
Chômeurs. Projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, portant approbation
de l'accord sur l'assistance réciproque aux
chômeurs- conclu entre la France et la
Tchécoslovaquie. — Voir Table de 1937,
p. 52. — Vote de la question préalable
[6 juin], p. 497.

29 — Propriété industrielle. - Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
portant approbation des actes signés à Lon­
dres, le 2 juin 1934, -en vue de modifier:
1° la convention d'union de Paris du
20 .-mars 1883, relative à la protection in­
ternationale de la propriété industrielle:
2° l'arrangement de Madrid du 14 avril 1891
concernant la répression des fausses indi­
cations de provenance sur les marchandi­
ses ; 3° l'arrangement de Madrid du 14 avril
1891 concernant ,l'enregistrement interna­
tional des marques de fabrique et de com­
merce; 4° l'arrangement de la Haye du
6 novembre 1925 concernant le dépôt in­
ternational d°s dessins et modèles indus-
tr'e's. — Voir Tab'e de 193H. ). 46. —
1 re dé'i Hératîon. D-ésicrnation d'un commis-
snire du Gouvernement. Tté^lnration d>e
l'urgence. Adontion de l'article unifiue du
projet de loi [23 février], p. 189. - Pro­
mulgation: Loi du 6 avril 1939 (J. 0. du
7 avril, p. 4544).

30 — Zone frontalière franco-luxembour-
geoise. — Pommes de terre.

1° Dépôt d'un projet de loi, adopté pai
la Chambre des députés, tendant à l'appro­
bation de l'échange de lettres du Q1 dé­
cembre 1936 relatif à l'entrée dans la zone

frontalière franco-luxembourgeoise entre
le lor août 1937 et le 28 février 1938 d'uin
contingent de pommes de terre à un droit
de douane spécial. Renvoi à là commission
des douanes et, pour avis, à la commis­
sion des affaires étrangères, n° 155 [28 fé-
v-rir], p. 208. — M. Serlin dépose le rap­
port n° 311 [31 mars], p. 363. — 1™ déli­
bération. Déclaration de l'urgence. Adop­
tion de l'article unique du projet de loi
[23 mai], p. 440. — Promulgation: Loi du
10 juin 1939 (J. 0. du 11 juin, p. 7414).

3° iDépôt d'un projet de loi, adapté (pair
la Chambre des députés, tendant à l'appro­
bation de l'échange de lettres du. 2S dé­
cembre i1937 relatif à l'entrée dans la zone
frontalière franco-luxembourgeoise, entre
te 1 er août '1938 et le 28 février 1939, d'un
.contingent de pommes de terre à un droit
de douane spécial. Renvoi à la commission
des douanes, n° 43 [31 janvier], p. 66. —
M. Serlin dépose le rapport n» 89 [14 fé­
vrier], p. 139. — lre délibération. Décla­
ration de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi [3 mars], p. 243.
— Promulgation : Loi du 1er avril 1939
(J. 0. du 4 avril, p. 4406) .

31 — Congés annuels payés. — Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à la ratification du projet d'e con­
vention concernant les congés annuels
payés, adopté par la conférence interna­
tionale du travail dans sa vingtième session,
tenue â Genève du 4 au 24 juin 1936. —
Voir Table de 1938, p. 45. — M. Robert
Thoumyre dépose, au nom de la commis­
sion du commerce, le rapport n° 231
[14 mars], p. 278. — M. Albert Peyronnet
dépose, au nom de la commission des af­
faires étrangères, l'avis n° 431 [13 juin],
p. 528. — lrc délibération. Déclaration de
l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [20-j'Uin]. p. 572. — Promul­
gation : Loi du 5 juillet 1939 (J. 0. du
9jj,uillet, p. 8710).

32 — Pacte de la Société des nations. —
Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à la ratifi­
cation d'un protocole relatif aux amende­
ments au ipréambu'e et aux articles 1 er , 4
et S. ainsi qu 'à l'annexe du pacte de la
Société des nations, signé à Genève, le
30 septembre 1938. Renvoi à la commission
des affaires étrangères, n° 238 [16 mars],
p. 295.

33 — Abordage dans la navigation inté­
rieure. — Projet de loi. adopté par la
Ohambrejdes dénutés, tendant à autoriser
le Président de la Rénulblique à ratifier la
convention sur l'unification de certaines
règles en matière d'abordage dans la na­
vigation intérieure, en date à Genève du
9 décembre 1930 et signée par l'Allemagne,
l'Autriche, la Belgique, la ville libre de
Dantzig, la France, la Hongrie, l'Italie, le
Luxembourg," les Pays-Bas la Pologne, la
Roumanie, la Suisse", la Tchécoslovaquie
et la Yougoslavie. - Voir Table de 1933
(session ordinaire), p. 64. - M. Plaisant
dépose, au nom de la commission des af­
faires étrangères, le rapport n° 264 [28
mars], p; 333. — lre dél'bération. Décla-
ration de l'urgence. Adoption de l'article
uniaue du projet de loi [30 fiars], p. 345.
— Promulgation: Loi du 29 avril 1939
(J. 0. des 1er et 2 mai, p. 5575).

34 — Immatriculation des bateaux de
circulation intérieure. - Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­

dant à autoriser le Président de la Répu­
blique à ratifier la convention concernant
l'immatriculation des 'bateaux de naviga­
tion intérieure, les droits réels sur ces
bateaux et autres .matières connexes, en
date à Genève du 9 décembre 1930, et si­
gnée par l'Allemagne, l'Autriche, la Bel­
gique, la ville libre de Dantzig, la France,
la Hongrie, l'Italie, le Luxembourg, les
Pays-Bas, la Pologne, la Suisse, la Tché­
coslovaquie et la Yougoslavie. - Voir
Table de 1933 (session ordinaire) p. 64. —
M. Plaisant dépose, au nom de la com­
mission des affaires étrangères, le rap­
port n° 265 [28 mars], p. 333. - lro déli­
bération. Déclaration de l'urgence. Adop­
tion de l'article unique du projet de loi
[30 mars], p.- 345. — Promulgation: Loi
du 29 avril 1939 (J. 0. des 1er et 2 mai,
p. 5575).

35 — Convention commerciale avec la
République Argentine. - Dépôt d'un pro­
jet de loi, adopté par la Chambre des dé­
putés, tendant à l'approbation du proto­
cole additionnel à la convention commer­
ciale franco-argentine du 19 août 1892, si­
gné à Paris le 19 février 1938. Renvoi à la
commission des douanes et, pour avis, à
la commission des affaires étrangères,
n° 273 [28 mars], p. 331.

36 - Accord franco-yougoslave sur les
payements commerciaux. - Dépôt d'un
projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à l'approbation de l'ac­
cord sur les payements commerciaux et de
l'avenant à la convention de commerce et
de navigation franco-yougoslave du 30 jan­
vier 1929, conclus-entre la France et la
Yougoslavie le 14 décembre 1937. Renvoi à
la commission des douanes, n° 433 [13
juin], p. 527. - Renvoi, pour avis, à la
commission des affaires étrangères [15
juin], p. 550.

37 — Convention commerciale avec
l'Équateur. — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à l approbation de la convention com­
merciale du 31 octobre 1938 entre la France
et l'Équateur. Renvoi à la commission des
douanes, n° 434 [13 juin], p. 527. - Ren­
voi, pour avis, à la commission des affaires
étrangères [15 juin], p. 550.

38. - Arrangements commerciaux avec
l'Union des républiques soviétique» socia­
listes.

1° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant, à l'appro­
bation de l'arrangement du 31 décembre

^1937 prorogeant l'accord commercial du
'11 janvier 1934 entre la France et l'Union
des républiques soviétiques socialistes.
Renvoi à la commission des douanes.
n° 435 [13 juin], p. 527. - Renvoi, pour
avis, à la commission des affaires étran­
gères [15 juin], p. 550.

2° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à l'appro­
bation de l'arrangement en date du 30 dé­
cembre 1938 prorogeant l'accord commer­
cial signé le 11 janvier 1934 entre la France
et l'Union des républiques soviétiques so­
cialistes. Renvoi à la commission des doua­
nes, n° 436 [13 juin], p. 527. - Renvoi,
pour avis, à la commission des affaires
étrangères [15 juin], p. 550.

39. — Films éducatifs. — Projet de loi.
adopté par la Chambre des députés, por­
tant approbation de la convention pour
faciliter la circulation internationale des
films ayant un caractère éducatif, signée
h Genève le 20 janvier 1934. - Voir Table
de 1936, p. 73. - M. Jacques Bardoux dé­
pose un 2e rapport, au nom de la commis­
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sion de l'enseignement, n° 491 [22 juin],
p. 608. — Demande de discussion immé­
diate. Discussion. Déclaration de l'urgence.
Discussion immédiate ordonnée. Discussion
générale : M. Jacques Bardoux, rapporteur
de la commission de l'enseignement. Avis
de la commission des affaires étrangères,
par M. Mollard. Adoption de l'article unique
du projet de loi [27 juin], p. 625, 628. —
Promulgation: Loi du 31 août 1939 (J. O.
du 1 er septembre 1939), p. 10934).

40. — Durée du travail dans les mines

de charbon. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant' à la ratifi­
cation du projet de convention limitant la
durée du travail dans les mines de char­
bon, adopté par la conférence internatio­
nale du travail dans sa quinzième session
tenue à Genève du 28 mai au 18 juin 1931.

Voir Table de 1934, p. 68. — M. Lefebvre
du Prey dépose, au nom de la commission
des affaires étrangères, le rapport n° 495
[22 juin], p. 6i0.
41. — Immunités des navires d'État. —

Projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, portant approbation : 1° de la
convention internationale pour l'unifica­
tion de certaines règles concernant les
immunités des navires d'État, signée à
Bruxelles le 10 avril 1926 ; 2° du protocole
i.dditionnel > cette convention, signé à
Rruxelles le 24 mai 1934. — Voir Table de

1936, p. 72. — Demande de discussion im­
médiate. M. Marcel Plaisant dépose et lit
le rapport n° 497. Déclaration de l'urgence.
Discussion immédiate ordonnée. Adoption
de l'article unique du projet de loi [22
juin], p. 599, 613. — Promulgation: Loi
du 21 août 1939 (J- O. des 21 et 22 août,
p. 10518).

42. — Véhicules automobiles étrangers.
— Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
chambre des députés, autorisant l'adhésion
de la France à la convention internationale
signée à Genève, Le 30 mars 1931, sur le
régime fiscal des véhicules automobiles
étrangers. Renvoi à la commission des
finances, n° 512 [27 juin], p. 624.

43 — Navigation aérienne. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, portant approbation de la
convention sanitaire" internationale pour
la navigation aérienne signée à la Haye
le 12 avril 1933. Renvoi à la commission
de l'air, n° 513 [27 juin], p. 624.

44 — Accidents du travail. — Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés.
tendant à la ratification du projet de con­
vention concernant la réparation des acci­
dents du travail, adopté par la conférence
internationale du travail, dans sa septième
session tenue à Genève du 19 mai au
10 juin 1925. — Voir Table de 1933 (ses­
sion ordinaire) , p. 39. — M. Join-Lam­
bert dépose, au nom de la commission de
l'hygiène, le rapport n° 478 [22 juin],
p. 599. — M. Jovelet dépose, au nom de
la commission des affaires étrangères,
l'avis n° 514 [27 juin], p. 624.
Voir DOUANES, 38. -- INTERPELLATIONS, 26.

COORDINATION DES MOYENS DE TRANS­
PORT. — Voir* INTERPELLATIONS, 14.

CORPS GRAS. — Voir DOUANES, 62.

COTE D'IVOIRE. — Voir DOUANES, 47.

COTONS HYDROPHILES. — Voir DOUA­
NES, 5.

COUR DE CASSATION. — Voir ORGANISA­
TION JUDICIAIRE, i. -

COUR DE JUSTICE. — Communication
de M. le procureur général près la cour
de cassation relative au parquet de la cour
de justice (procureur général: M. Caous;
avocats généraux: MM.. Lagarde et Go-
mien) [26 janvier], p. 40. — Résultat du
scrutin pour la nomination du vice-pré­
sident chargé de présider la cour de jus­
tice en cas d'empêchement du président:
M. Henri Roy, élu [31 janvier], p. 66.

COUR DE JUSTICE (Commission d'ins­
truction). — Résultat du scrutin pour la
nomination des neuf membres de la com­
mission d'instructiofi de la cour de justice :
MM. HENRY MERLIN, MAULION, DE COURTOIS,
MONSSERVIN, ARMAND CALMEL, GAUTHEROT,
MANUEL FOURCADE, RENÉ HÉRY, PEZIERES,
élus. — Résultat du scrutin pour la nomi­
nation de cinq membres suppléants de la
commission d'instruction de la cour de jus­
tice: MM. LOUBET, HENRY BOURDEAUX, LOUIS
LINYER, BOIVIN-CHAMPEAUX, DELTHIL, élus
[31 janvier], p. 66.

COURS D'APPEL DE COLMAR ET DE METZ.
— Voir ORGANISATION JUDICIAIRE, 2.

COURS D'EAU. — Voir AGENTS COMMUNAUX
ET DÉPARTEMENTAUX.

COURS ET TRIBUNAUX PENDANT LA

GUERRE. — Voir ORGANISATION JUDICIAIRE, 3.

CRAVATES. — Voir DOUANES, 7.

CREANCES COMMERCIALES. — Dépôt d'un
projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à la ratification du décret
du 25 août 1937 instituant pour les petites
créances commerciales une procédure de
recouvrement simplifiée. Renvoi à la com­
mission du commerce, n° 95 [16 février],
p. 159.

CREANCES SUR LES LIQUIDATIONS DE
BIENS AUTRICHIENS. — Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à fixer un délai de prescription en
matière de production de créances sur les
liquidations de biens autrichiens effectuées
par application de l'article 249 du traité
de Saint-Germain. — Voir Table de 1938,
p. 46. — M. René Renoult dépose, au nom
de la commission de législation, le rap­
port n° 174 [2 mars], p. 229. — M. Plai­
sant dépose l'avis de la commission des
affaires étrangères, n° §66 [28 mars],
p. 333. — l re délibération. Déclaration de
l'urgence. Adoption des articles et de l'en­
semble du projet de loi [30 mars], p. 345.
— Promulgation : Loi du 19 avril 1939
(J. 0. du 21 avril, p. 5118).

CREANCES SUR LES LIQUIDATIONS DE
BIENS HONGROIS. — Dépôt d'un projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à fixer un délai de prescription en
matière de production de créances sur les
liquidations de biens hongrois effectuées
par application de l'article 232 du traité de
Trianon. Renvoi à la commission des af­
faires étrangères, n° 427 [13 juin], p. 527.

CRÉDIT DE L'ÉTAT. — Proposition de
loi tendant à éviter l'inflation en vue de
sauvegarder et de restaurer le crédit de
l'État (n° 372, année 1933). — Vote de la
question préalable [19 janvier], p. 34.

CRÉDITS.

1 ,— Célébration du centenaire de Gam­
betta. — Projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés, portant ouverture de cré­
dits pour la célébration du centenaire de

Gambetta. — Voir Table de 1938, p. 48. —
Promulgation: Loi du 31 décembre 1938
(J. 0. du 25 janvier 1939, p. 1226).

2 — Crédits supplémentaires (Exercice
1938). — Approbation de décrets.

i° Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, portant: 1° ouverture et annu­
lation de crédits sur l'exercice 1938 au titre
du budget général et des budgets annexes ;
2° aprobation de décrets pris en applica­
tion de l'article 43 de la loi du 30 avril
1921. — Voir Table de 1938, p. 47. —
M. Abel Gardey dépose le rapport n° 18

I [26 janvier], p. 41. — Discussion. Dési­
gnation de commissaires du Gouvernement.
Discussion générale : MM. Abel Gardey,
rapporteur général de la commission des
finances; Even, Paul Reynaud, ministre
des finances. Art. 1«. État A. Présidence
du conseil: Adoption des chapitres 2, 10,
11, 27, 28 et 29. Finances: Adoption des
chapitres 1er, 2 , 7 , 8 , 23 , 25 , 35, 36, 46,
47 48, 54, 55, 72, 76, 90, 93, 102, 104, 117,
122, 124, 139, 140, 142, 145, 147, 152, 155
lo8 à 160, 163, 166, 170, 175, 186, 199 et
200 bis. Justice: Adoption des chapitres 2,
18, 25, 26, 28 à 30, 38, 41, 42, 44 et 51
Affaires étrangères: Adoption des chapi­
tres 8, 10 à 13, 18, 22 et 23. Intérieur:
Adoption des chapitres 30 et 66. Chapi­
tre 71 quater (Explosion à l'annexe du
laboratoire municipal de Villejuif) : MM.
Clamamus, Paul Reynaud, ministre des
finances. Adoption. Guerre: Adoption des
chapitres 14, 15, 28 à 32, 34, 35, 42, 45,
46 et 54. Défense des territoires d'outre­
mer: Adoption des chapitres 9, 13, 15 à
21, 23, 28," 30, 36, 37 et 40. Marine militaire:
Adoption des chapitres 2, 7, 8 à 12 14
16, 20, 24, 26, 32 à 37, 39, 40 à 42, 44, 46^
48 à >0. Éducation nationale: Adoption des
chapitres 4 , 50, 81, 89 , 99, 113, 159 et 161.
Enseignement technique: Adoption des
chapitres 5, 7 et 35. Beaux-arts: adoption
des chapitres 23, 25, 39, 45 ter, et 59. Com­
merce et industrie : Adoption des chapitres
2ô et 30. Air: Adoption des chapitres 30
38, 41 à 43 et 59. Travail: Adoption des
chapitres 17 et 24. Chapitre 26 (Fonds natio­
nal de chôma/je) : MM. Brom, Paul Re^-
naud , ministre des finances. — Adoption.
Adoption des chapitres 40 et 41. Santé
publique: Adoption des chapitres 10, 20 21
et 25. Chap. 27 (Établissement thermal
d Aia-les-Bains) : MM. François-Saint-Maur,
PaulReynaud. ministre des finances.
Adoption. — Adoption du "chapitre 76 bis.
Colonies: Adoption des chapitres 6, 21 23
2/, 45, 47, 54 bis, 64 à 66, 68, 76, 77, 79 et 8t'
Agriculture: Arioption des chapitres 28 30*
ol, 68, 86,92 , 99 et 116. Travaux publics:
Adoption des chapitres 22, 30, 43, 44 à hl
59. 63 bis, 68 bis, 69, 82, 84, Si, 97 et 100'

marchande: Adoption des chapitres
■, 2 4,, 6'35,^ et 43. Pensions:

Adoption des chapitres 10 et 18. Adoption
de ] ensemble de l'article lor . Art. 2
[État B) a li .et dernier. Adoption. Adoption
au scm'in, de l'ensemble du projet de
loi [2 février], p. 70. — Dépôt d'un pro­
jet de loi, adopté , (par la Chambre des
députés, adopté avec modifications par le
Sénat, modifié par la Chambre des dé­
putés. portant: 1° ouverture et annulation
de crédits sur l'exercice 1938 au titre du
budget général et des budgets annexes;
2° approbation de décrets pris en appli­
cation de l'article 43 de la loi du 30 avril
1921. Renvoi à la commission des finan­
ces, n° 65. — M. Gardey dépose et lit
le rapport n° 72. Déclaration de l'urgence
Discussion immédiate ordonnée. Désigna­
tion de commissaires du Gouvernement
Discussion des articles modifiés par la
Chambre des députés: Art. l*r . État A-
Chapitres modifiés, par la Chambre des dé­
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putés. Finances: Adoption des chapitres
155, 158, 163, 166. Affaires étrangères:
Adoption du chapitre 21. Guerre: MM. Paul
Reynaud, ministre des finances; Desjar­
dins, Clamamus. Adoption des chapitres 31,
32 , 33. Coilonies: Adoption du chajpitre
49 bis. Travaux publics: Adoption du cha­
pitre 28 bis. Adoption de l'ensemble de
I'article 1er . Art. 11. Adoption. Adoption,
au scrutin, de l'ensemble du projet de loi
[10 février], p. 129, 130. — Promulgation:
Loi du 10 février 1939 (J. 0. du 11 février,
p. 1922).
2° Dépôt d'un projet de loi, adopté par

la Chambre des députés, portant: 1° ou­
verture et annulation de crédits sur l'exer­
cice 1938 au titre du budget général et des
budgets annexes; 2° approbation de" dé­
crets pris en application de l'article 43 de
la- loi du 30 avril 1921. Renvoi à la com­
mission des finances, n° 47 [2 février],
p. 70. — M. Gardey dépose le rapport
n° 54 [7 février], p. 100. Discussion. Dé­
signation de commissaires du Gouverne
ment. Discussion générale: MM. Abel Gar­
dey, rapporteur général de la commission
des finances; Desjardins, le comte de
Leusse, Paul Reynaud, ministre des finan­
cés; Henri Laudier, Roge, Joseph Cail­
laux, président de la commission des fi­
nances; Eugène Millies-Lacroix. Art. 1 er .
État A. Finances: adoption des chapitres
1er, 6 bis, 13 bis, 16, 16 bis, 17 bis, 19, '22,
24, 150, 159, 166, 185. Justice: adoption
des chapitres 38, 51, 52. Affaires étrangè­
res: adoption des chapitres !2, 16. Inté­
rieur: adoption des chapitres 35 et 48.
Chap. 55 (Frais d'envoi, de télégrammes
officiels) : M. Babaud-Lacroze. Adoption.
Adoption du chapitre 56. Guerre: adoption
des chapitres 31 à 33, 39, '3 à 45, 50.
Défense des territoires d'outre-mer: adop­
tion des chapitres 16 à 20, 23, 26, 38. Ma­
rine militaire: adoption des chapitres 36,
37, 40, 42. 46. Éducation nationale: adop­
tion des chapitres 81. 90, 113. Beaux-Arts:
adoption des chapitres 39, 42. Commerce
et industrie: adoption des .■hipitres 12,
34. Air: adoption des chapitres 31, 39,
48, 50, 54. Travail: adoption les chapi­
tres 27, 29. 36. 40, 62. Santé publique:
adoption du chapitre 41. Agriculture:
adoption des chapitres 32, 55, 86,. 106, 114.
Marine marchande: adoption des chapitres
22, 34, 36. Pensions: adoption ou chapitre
2. Adoption de l'ensemble de l'article l or -
Art. 2 (État ~B) , 3. 4. 5, 6 et 0 bis. Addi­
tion. Amendement de M. Le O.jrgeu: MAI.
Le Gorgeu. Abel Gardey, rapporteur géné­
ral; Paul Reynaud, ministre de s finances;
Joseph Caillaux, président de ia commis­
sion des finances. Retrait. Art. 7 et der­
nier: MM. François Saint-Maur, Paul Ue>-
naud, ministre des finances. Adoption.
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du
projet de loi [8 février], p. 116. Promulga­
tion: Loi du 10 février 1939 (J. 0. du 11
février 1931).

3 — Crédits supplémentaires. — Dépen­
ses administratives de la Chambre des dé­
putés (Exercices 1938 et 1939).
: 1° Transmission d'une proposition d;?
loi, adoptée par la Chambre dfs députés,
concernant l'ouverture d'un crédit supplé­
mentaire applicable aux dépenses admi­
nistratives de la Chambre des députes pour
l'exercice 1938. Renvoi à la commission
des finances, n° 51 [2 février], p. 80. —
Demande de discussion immédiate Dépôt
et lecture par M. Gardey, du rapport, n° 6J .
Discussion. Déclaration de l'urgence. Dis­
cussion immédiate ordonnée. Adoption,
au scrutin, de l'article unique de la propo­
sition de loi L7 février], p. 100. — Promul­
gation: Loi du 22 février 1939 (J. 0. du 24
février, p. 2550). :— Rectificatif : J. 0. ou
25 février 1939. p. 2598. I

2° Transmission d'une proposition de
loi, adoptée par la Chambre des députés,
concernant l'ouverture d'un crédit supplé­
mentaire applicable aux dépenses adininis-
tratives de la Chambre des d'épuxes pour
l'exercice 1939. Renvoi à la commission
des finances, n° 549 [14 décembre], p.
706. — Demande de discussion- immédiate.
M. Henri Laudier dépose et lit le rapport
n° 580. Déclaration de l'urgence. Discus­
sion immédiate ordonnée. Adoption, ai
scrutin, de l'article unique du projet de
loi [30 décembre],p. 837, 845.

1 — Défense nationale.

1° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, portant: 1° ouver­
ture de crédits pour l'exécution d'un pro­
gramme exceptionnel de défense natio­
nale; 2° approbation d'autorisation d'enga­
gement de dépenses pour les besoins de
la défense nationale; 3° ouverture de cré­
dits sur l'exercice 1938 au titre du budget
général; 4° approbation de décrets pris en
application de l'article 43 de la loi du
30 avril 1921. Renvoi à la commission des
finances, n° 66 [10 février], p. 130. —
-M. Abel Gardey dépose le rapport n° 128
[21 février], p. 175. — Discussion. Dési­
gnation de commissaires du Gouverne­
ment. Discussion générale : M. Abel Gar­
dey, rapporteur général de la commission
des finances. Adoption des articles et, au
scrutin, de l'ensemble du projet de loi
[7 mars], p. 251. — Promulgation: Loi du
19 mars 1939-(J. O. du 21 mars, p. 3816).

2° Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, portant ouverture de
crédits supplémentaires et autorisation
d'engagement de dépenses au titre du
budget général et du compte des investis­
sements en capital de l'exercice 1939. —
'Renvoi à la commission des finances,
n° 532. M. Abel Gardey dépose et lit le rap­
port n° 533. Déclaration de l'urgence. Dis­
cussion immédiate prononcée. Adoption
des trois articles et. au scrutin, de l'en­
semble du projet de loi. M. le président du
Sénat. M. Edouard Daladier, président du
conseil .•ministre de la défense nationale et
de la guerre [2 septembre], p. 640. — Pro­
mulgation: Loi du 2 septembre 1939 (./. 0.
du 3 septembre, p. 11022).

3° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, portant: 1° au­
torisation d'engagement de dépenses ;
2° ouverture de crédits de payement au
titre, du premier trimestre de l'anne 1940
pour les besoins de la défense nationale.
Renvoi à la commission des finances,
n Q 557 [26 décembre], p. 716. ^Demande
de discussion immédiate. M. Abel Gardey
dépose et lit le rapport n° 566. Déclaration
de l'urgence. Discussion immédiate ordon­
née. Décrets désignant des commissaires
du Gouvernement. Discussion générale :
M. Edouard Daladier, président du conseil,
ministre de la défense nationale et de la
guerre et des affaires étrangères. Discus­
sion des articles: Art. 1er , 2, 3, 4, 5, 6, 7,
8, 9, 10, 11, 12, 12 bis, 12 ter, 13 et U.
Adoption. Adoption au scrutin de l'en­
semble du projet de loi. — M. le président
[29 décembre]', p. 825 et suiv. — Promul­
gation : Loi du 29 décembre 1939 (J. 0.
du 30 décembre, p. 14278.)

5 — Régularisation de crédits (Exercice
1S38), — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, portant régu­
larisation de crédits ouverts par décrets
au titre de l'exercice 1938. Renvoi à la

commission des finances, n° 67 [10 fé­
vrier], p. 130. — if. Gardey dépose le rap­
port n° 190 [2 mars], p. 238. — Discus­
sion. Désignation de commissaires du
Gouvernement. Discussion générale :

M. Abel Gardey, rapporteur général de lu
commission des finances. Adoption des
articles et, au scrutin, de l'ensemble du
projet de loi [9 mars], p. 262. — Promul­
gation. Loi ou 12 mars JI 930 (J. 0. du
14 mars, p. 3375.)

0 — Crédits supplémentaires. — Budget
des colonies (Exercice 1938). — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, portant ouverture et annu­
lation de crédits au titre du budget des
colonies pour l'exercice 1938. Renvoi à la
commission des finances, n° 68 [10 fé­
vrier], p. 130. — M. Gardey dépose le rap­
port ir' 189 . [2 mars], p. 238. — Discus­
sion. Désignation de commissaires du Gou­
vernement. Adoption. au scrutin, de l'ar-
tiele unique du projet de loi. Modifica­
tion du libellé de l'intitulé du projet de
loi. Nouvel intitulé; «" Projet de loi por­
tant ouverture de crédits au titre du bud­
get des colonies pour l'exercice 1939. »
[14 mars], p. 281. — Promulgation: Loi
du .10 avril 1939 U. 0. du 13 avril, p. 4766.

7 — Réfugiés espagnols.

1° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, portant appro­
bation de décrets pris en application de
l'article 43 de la loi du 30 avril 1921. Ren­
voi à la commission des finances et, pou,
avis, la commission des affaires étran­
gères, m 0 33 [26 'janvier], p. 41. — M. Abel
Gardey dépose le rapport n° 127 (21 fé­
vrier]', p. 175. — Discussion. Désignation
d'un commissaire du 'Gouvernement. Dis­
cussion générale: MM. Abel Gardey, rap­
porteur général de la commission des fi­
nances; Paul LaH'ont, rapporteur, pou-
ains, de la commission des affaires étran­
gères; Henri Laudier. Adoption, au scru­
tin, de l'article unique du projet de loi
[7 mars], p. 252. — Promulgation: Loi du
10 m,ars 1939 (J. 0. du 11 mars, p. 3262).

2° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, portant : 1° ou­
verture de crédits supplémentaires pour
l'assistance aux réfugiés espagnols et leur
hébergement; 2° approbation de décrets
pris en application de l'article 6 du décret
du 24 mai 193S. Renvoi à la commission

des finances, ir' 260 [19 mars], p. 314. —
Renvoi, pour avis, à la commission des
affaires étrangères [28 mars], p. 330. —
Demande de discussion -immédiate. M. Abel

Gardey dépose et lit le rapport n° 312.
Déclaration de l'urgence. Discussion im­
médiate ordonnée. Désignation de com­
missaires du Gouvernement. Discussion
générale: MM. Paul Laffont, rapporteur,
pour avis, de la commission des affaires
étrangères; le comte Louis de Blois, Join-
Lambert, René Courtier, Beaumont, Josse.
Georges Bonnet, ministre des affaires
étrangères; Albert Sarraut, ministre de
l'intérieur. Adoption des articles et, au
scrutin, de l'ensemble du projet de loi
[31 mars], p. '363, 374. — Promulgation:
Loi du 7 avril 1939 (J. 0. du 8 avril,
p. 4614).

8 — Ambassade de Roumanie. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, .portant ouverture et annu­
lation de crédits en vue de la transforma­
tion en ambassade de la légation de France
en Roumanie. Renvoi à la commission des

finances et, pour avis, à la commission
des affaires étrangères, n° 112 [21 février],
p. 175. — M. Mario Roustan dépose le rap­
port n° 222 [9 mars], p. 261. M. Hon­
norat dépose l'avis n° 283 [28 mars],
p. 333.

9 — Voyage du Président de la Répu­
blique à Londres. — Dépôt d'un projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
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lendant à ] 'ouverture des crédits nécessités
par" le voyage du Président de la Répu­
blique à- Londres. Renvoi à la commission
des linanccs,, n u 235. Demande de discus­
sion immédiate. M. Mario Roustan dépose
et lit le rapport n° 254. Déclaration de l'ur­
gence. Discussion immédiate ordonnée.
Désignation d'un commissaire du Gouver­
nement. Adoption, an scrutin, de l'article
unique du projet de loi [16 mars], p. 295,

— Promulgation: Loi du 10 mars 1939
O. du 17 mars, p. 3470). — Rectifica-

/,/; J. 0. du 23 mars, p. 3791.
Voir RÉVOLUTION FRANÇAISE (150® anniver­

saire de la).

CRÉDITS ROUTIERS. - Voir RÉSOLU
TIONS, -i.

CRIMES ET DÉLITS COMMIS DANS LES
ÉCHELLES DU LEVANT ET DE BARBARIE.
— Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, relatif à là poursuite et au
jugement des contraventions, délits et cri­
mes commis par des Français dans les
Échelles du Levant et de Barbarie. - Voir
Table de 1938, p. 48. — lre délibération.
Déclaration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle unique du projet de loi [19 janvier],
p. 35. — Promulgation: Loi du 1er février
1939 (J. 0. du 3 février, p. 1594).

CROIX-ROUGE. - Projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à
modifier la loi du 24 juillet 1913 en vue
d'assurer la protection ' de Pemflème de
la Croix-Rouge et des armoiries de la Con­
fédération suisse conformément aux dis­
positions de la convention de Genève du
27 juillet 1929 pour l'amélioration du sort
des blessés et des malades dans les armées
en campagne. - Voir Table de 1938, p. 48.
— M. Jean Neyret dépose, ay nom de la
commission de l'armée, le rapport n° 373
[lor juin], p. 467. — 1™ délibération. Décla­
ration de l'urgence. Adoption des articles
et de l'ensemble du projet de loi [20 juin],
p. 573. - Promulgation: Loi du 4 juillet
1939 (J. 0. du G juillet, p. 8566).

CRUSTACÉS. — Voir DOUANES, 42.

CUIVRE. — Voir DOUANES, 19.

CYLINDRES POUR L'IMPRESSION. - Voir
DOUANES, 30.

)

DAHOMEY. - Voir DOUANES, 47.

DAME DACTYLOGRAPHE DES DOUANES.
— Voir EMPLOIS RÉSERVÉS, 6.

DATTES. - Voir DOUANES, 97.

DÉCRET DE CODIFICATION DU 23 NO­
VEMBRE 1937. — Voir BLÉ.

DÉCRETS-LOIS. - Voir INTERPELLATIONS.
7, 27.

DEFENSE NATIONALE. — Voir ARMÉE. —
CAISSE AUTONOME DE GESTION. — Crédits, 4.
— POUVOIRS EXCEPTIONNELS AU GOUVERNE­
MENT.

DEFENSE PASSIVE. — Dépôt d'une propo­
sition de loi de iM. Morizet tendant à
appliquer l'article 59 du décret du 8 août
1935 aux travaux intéressant la défense

passive. Renvoi à la commission des tra­
vaux publics, n° 145 [23 février], p. 198.
— M. Paul Fleurot dépose le rapport n° 223
[9 mars], p. 261.

DEFIBREUSES AUTOMATIQUES. — Voir
DOUANES, 92.

DEMANDE EN PARTAGE PAR VOIE DE

REQUETE COLLECTIVE. — Voir CODE cI-
VIL, 2.

DÉMENTS. — Voir HYGIÈNE ET PROPHY­
LAXIE MENTALES.

DÉPARTEMENTS. — Voir AGENTS COMMU­
NAUX ET DÉPARTEMENTAUX. — CAISSE DE CRÉ­
DIT. — CAISSES DÉPARTEMENTALES D'AMÉNAGE­
MENT DES LOTISSEMENTS DÉFECTUEUX. — TRÉ­
SORERIE DES DÉPARTEMENTS.

DEPENSES PUBLIQUES. — Voir RÉSOLU­
TIONS, 1.

DÉVALUATION DU FRANC. — Voir CON­

VENTIONS ET TRAITÉS, 20.

DISPOSITIFS DE PROTECTION CONTRE
LES ACCIDENTS DU TRAVAIL. — Voir CODE

DU TRAVAIL, 2.

DIVORCE (Mention à l'acte de naissance).
— Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des députés, tendant à modifier
l'article 251 du code civil et à rendre obli­
gatoire la mention du divorce en marge
de l'acte de naissance. — Voir Table de

1935, p. 44. — M. Hannotin dépose, au nom
de la commission de législation, le rapport
n° 194 [3 mars], p. 242. — ire délibération.
Déclaration de l'urgence. Discussion géné­
rale : MM. Edmond Hannotin, rapporteur ;
François-Saint-Maur, Josse, Auguste Mou­
nié. Adoption de l'article unique de la pro­
position de loi [16 mai], p. 420. — Pro­
mulgation: Loi du 20 mai 1939 (J. 0. des
22 et 23 mai, p. 6502).

DOMAINE-RETRAITE. — Dépôt d'un pro­
jet de loi, adopté par la Chambre des dé­
putés, portant ratification du décret du
24 mai 1938 tendant à assurer aux travail­
leurs le « domaine-retraite ». Renvoi à la
commission de l'hygiène, n° 384 [6 juin],
p. 495.

DOUANES.

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS .

1 - Importation de divers produits. —
Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier
le décret du 17 mai 1938 qui a réglementé
à titre provisoire l'importation de divers
produits. Renvoi à la commission.des doua­
nes, n° 118 [21 février], p. 175.

2 — Importation de conserves de pois­
son. — Projet de loi tendant à la ratifi­
cation du décret du 19 janvier 1936 rappor­
tant les dispositions du décret du 20 sep­
tembre 1932 en ce qui concerne les. impor­
tations de certaines conserves de poissons.
- Voir Table de 1937, p. 58. — M. Gaston
Roge dépose, au nom de la commission
des douanes, le rapport n° 164 [28 février],
p. 220. — l ro délibération. Déclaration de
l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [30 mars], p. 344. — Promul­
gation : Loi du 8 juin 1939 (J. 0. du 10 juin.
p. 7335).

3 — Importation de marchandises étran­
gères. - Projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés, ayant pour objet de rati­
fier le décret du 26 mars 1937 relatif à

l'importation de certaines marchandises
étrangères. - Voir Table de 1938, p. 49.
— M. Beaumont dépose, au nom de la com­
mission des douanes, le rapport n° 175
[2 mars], p. 229. - iro délibération. Décla­
ration de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi [30 mars], p. 344.

4 — Importation de tissus de rayonne.
— Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier le décret
du 8 décembre 1937 réglementant l'im^
I.ortation de certaines catégories de tissus
de rayonne. — Voir Table de 1938, p. 49.
— 1" délibération. Déclaration de l'ur­
gence. Adoption de l'article unique du pro­
jet de loi [3 mars], p. 242. - Promulga­
tion: Loi du 1er avril 1939. (J. 0. du
4 avril, p. 4406).

5 - Importation des cotons hydrophiles.
- Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à ra­
tifier le décret du 9 mars 1938 relatif à

l'importation des cotons hydrophiles autres
qu'imprégnés ou pharmaceutiques. Renvoi
ii la commission des douanes, n° 275
[28 mars], p. 331. ,:

6 - Importation de la miroiterie. —
Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier le
décret du 9 décembre 1938 qui a régle­
menté, à titre provisoire, l'importation de
la miroiterie de moins d'un demi-mètre
carré de superficie. Renvoi à la commis­
sion des douanes, a° 334 [16 mai], p. 414.

7 - Importation des cravates. - Dé­
pôt d'un projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés, tendant à ratifier le dé­
cret du 28 juillet 1936 qui a réglementé
l'importation des cravates et de certaines
catégories de tissus de soie et de rayonne;
Renvoi à la commission des douanes,
n° 335 [16 mai], p. 421.

8 — Exportation des ferrailles.

1° Dépôt d'un projet de loi. adopté par
la Chambre des députés, tendant ratifier
le décret du 15 décembre 1936,-portant sup­
pression de la prohibition d exportation
des ferrailles et rétablissement d'un droit
de sortie sur les ferrailles, et les décrets
des 17 décembre 1936 et 26 janvier 1937
fixant le taux du droit de sortie. Renvoi à
la commission des douanes, n° 126 [21 fé­
vrier], p. 175.

2° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à ratifier
les décrets des 31. août 1937 et 30 septem­
bre 1937 relatifs au régime douanier applU
cable à l'exportation des ferrailles." Renvoi
à la commission des douanes, n?.4 [17 jan­
vier], p. 28. - M. .Georges Ulmo, dépose
le rapport collectif n° 352 [25 mai], p. 448<
1"° délibération. Déclaration tlç l' urgence,
Discussion générale : MM. Chassaing et
Georges Ulmo, rapporteur de "la commis­
sion des douanes. Adoption de l'article
unique des. deux projets de lois [14 der
cembre],' p. 706. .

9 — Bois de noyer. — Dépôt d'un projet
de loi. adopté par la Chambre des députés,
tendant à ratifier le décret du 11 décembre

1937 qui a modifié, en ce qui concerne les
bois de nover. les énoncialions du décret
du 27 mars 1935 qui a prohibé l'exporta^
tion de divers produits. Renvoi à la com­
mission des douanes, n° 5 [17 janvier],
p. 28. - M. Viellard dépose le rapport
n° 325 [31 mars], p. 374. — l re délibéra­
tion. Déclaration de l'urgence. Adoption- de
l'article unique du projet de loi' [27 juin}.
p. 625. — Promulgation : Loi du 26 juillet
1939 (/. 0. du 27 juillet', p. 0470).
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10 — Exportation des métiers à tulle. —
Dépôt d-un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier le
décret du 18 septembre 1936 qui a prohibé
l'exportation des métiers à tulle, dentelle,
guipure, usagés. Renvoi à la commission
des douanes, n° 58 [7 février], p. 88.

11 — Exportation de certaines marchan­
dises (Service de santé). — Dépôt d'un
projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, portant ratification du décret du
24 septembre 1938 qui a prohibé l'expor­
tation de certaines marchandises (service
de santé). Renvoi à la commission des
douanes, n° 391 [6 juin], p. 496.

12 — Os bruts de bétail. — Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à ratifier le décret du 24 octobre
1937 qui a modifié le taux des droits de
sortie afférents à certaines catégories d'os
bruts.de bétail. — Voir Table de 1938,
p. 49. — M. Beaumont dépose, au nom
de la commission des douanes, le rapport
n° 486 [22 juin], p. 600.

TARIF

13 — Tarif douanier. — Ratification du

décret du 16 janvier 1937. — Projet de
loi tendant à la ratification du décret du
16 janvier 1937 qui a fixé le tarif des
douanes en conformité des articles 8 et 13
de la loi du 31 décembre 1936 sur la ré­
forme fiscale. — Voir Table de 1938, p. 50.
— Promulgation: Loi du 13 janvier 1939
(J. O. du 14 janvier, p. 738.)

14 — Tuyaux en amiante-ciment. —
Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier
le décret du 11 décembre 1937 modifiant
la tarification douanière des tuyaux en
amiante-cimer.l. Renvoi à la commission
des douanes, n° 6 [17 janvier], p. 28. —
M. Ulysse Fabre 'dépose le rapport n° 362
[25 mai], p. 462. — 1™ délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle unique du projet de loi [29 décem­
bre], p. 825.

15 — Segments de piston. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier le décret
du 26 novembre 1937 qui a modifié le
régime douanier des segments de piston.
Renvoi à la commission des douanes, n° 7
[17 janvier], p. 21. — M. Georges Ulmo
dépose le rapport n° 474 [22 juin], p. 599.
1™ délibération. Déclaration de l'urgence.
Adoption de l'article unique du projet
de loi [14 décembre], p. 707.

16 — Tarification de divers produits.

1° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à ratifier
le décret du 9 août 1937 qui a modifié la
tarification douanière de certains produits.
Renvoi à la . commission des douanes,
n° 61 {7 février.], p. 88. — M. Maroger dé­
pose le rapport in 5 451 [22 juin] p 599.
— 1™ délibération. Déclaration de l'ur­
gence. -Adoption de l'article unique du
projet de loi [14 décembre], p. 707.
2° Dépôt d'un projet, adopté par la

Chambre des députés, tendant à ratifier le
décret du 27 septembre 1937 qui a modifié
la tarification douanière de certains pro­
duits. — Renvoi à la commission des
douanes, m ° 8 [17 janvier], p. 28. —
M. Elby dépose le rapport n° 314 [31 mars] ,
p. 374. — lro délibération. Déclaration de
l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [13 juin], p. 528. — Promul­
gation: Loi du 30 juin 1939 (J. 0. du
Ier juillet, p. 8342).

3° Dépôt d'un projet tfe loi, adopté ipar
la Chambre des députés, tendant à ratifier
le décret du 27 septembre 1937 qui a
modifié la tarification douanière de cer­
tains produits. Renvoi à la "commission des
douanes, n° 279 [28 mars], p. 331.
* 4° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à rati­
fier le décret du 25 décembre 1937, por­
tant modification de la tarification, doua­
nière de divers produits. Renvoi à la com­
mission des douanes, n° 42 [31. janvier],
p. 66.
5° Projet de loi, adopté par la Chambre

des députés, tendant à ratifier le décret
du 13 janvier 1938 portant modification de
la tarification douanière de divers produits.
- Voir Table de 1938, p. 50. — M. Maroger
dépose, au nom de la commission des
douanes, le rapport n° 480 [22 juin], p. 599.
- I re délibération. Déclaration de l'ur­

gence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [14 décembre], p. 707.

6° Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier le décret du
31 janvier 1938 qui a modifié la tarifica­
tion douanière de certains produits. — Voir
Table de 1938, p. 50. - M. Elby dépose,
au nom de. la commission des douanes,
le rapport n° 429 [13 juin], p. 528.

7° Dépôt d'un projet de îoi adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier le
décret du 31 janvier 1938 portant modifica­
tion de la tarification douanière de divers
produits. Renvoi à la commission des doua­
nes, n° 44 [31 janvier], p. 66.

S ° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à ratifier
le décret du 31 janvier 1938 portant modi­
fication de la tarification douanière de
divers produits (graphite, etc.). Renvoi à
la commission des douanes, n° 60 [7 fé­
vrier], p. 88. - M. Ulysse Fabre dépose le
rapport n° 320 [31 mars], p. 374. - l re dé­
libération. Déclaration de l'urgence. Adop­
tion de l'article unique du projet de loi
[27 juin], p. 625. - Promulgation: Loi du
20 juillet 1939 (J. O. du 23 juillet, p. 9326).

9° Dépôt d'un projet de loi adopté i>ar
la Chambre des députés. tendant à ratifier
le décret du 31 janvier 1938 portant modifi­
cation de la tarification douanière de di­

vers produits. Renvoi à la commission des
douanes, n° 154 [28 février], p. 208.

17 — Réduction de droits et de taxes. —

Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier:
1° le décret du 2 octobre 1936 portant ré­
duction des droits de douane; 2° le décret
du 2 octobre 1936 portant réduction des
taxes sur les importateurs de produits
contingentés; 3° le décret du 2 octobre 1936
portant réduction de certains droits de
douane. Renvoi, à la commission des doua­
nes, n° 9 [17 janvier], p. 28. - M. Roge
dépose le- rapport n° 317 [31 mars], p. 374.
- l re délibération. Déclaration de l'ur­

gence. Adoption de l'article unique du pro­
jet de loi [13 juin], p. 528. - Promulga­
tion: Lojrdu 5 juillet 1939 (J. 0. du 7 juil­
let, p. 8598)-.

18 — Buscs et ressorts pour. corsets. —
Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier le
décret du 18 novembre 1937 portant modi­
fication de la tarification douanière des

buses et ressorts pour corsets. Renvoi à la
commission des douanes, n° 59 [7 février],
p. 88.

19 — Cuivre allié de zinc. — Dépôt d'un
projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à- ratifier le décret du
23 décembre 1936 qui a modifié les droits

t de douane applicables au cuivre allié de
zinc, à l'exclusion 'du cuivre allié de zinc
et de nickel (maillecliort) . Renvoi à la
commission des douanes, n° 62 [7 février],
p. 88. - M. Maroger dépose le rapport
n° 482 [22 juin], p. 599.

20 - Céramique et verrerie. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier le décret du
21 novembre 1937 portant modification de
la tarification douanière de divers produits
de l'industrie céramique et de la verrerie
et celui, en date du même jour, portant
modification de la tarification douanière
de divers produits. Renvoi à la commission
des douanes, n° 75 [10 février], p. 130. —
M. Adrien Richard dépose le rapport
n° 477 (22 juin], p. 599.

21 — Futailles, ouvrages de tonnellerie.
— Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier le
décret du 9 décembre 1937 portant modifi­
cation de la tarification des futailles, cu­
ves, cuveaux, seaux et autres ouvrages de
tonnellerie. Renvoi à la commission des
douanes, n° 115 [21 février]-, p. 175.

22 — Produits réfractaires. — Dépôt d'un
projet de loi, adopté par la Chambre des
député, tendant à ratifier le décret du
8 janvier l'HiS portant modification de la
tarification douanière des produits réfrac­
taires. Renvoi à la commission des doua­
nes, n° 116 [21 février], p. 175. — M. Elby
dépose le rapport n° 359 [25 mai], p. 462.
— t r8 délibération. Déclaration de l'ur­
gence. Adoption de l'article unique du pro­
jet de loi [27 juin], p. 625. - Promulga­
tion: Loi du 20 juillet 1939 (J. O. du 23 juil­
let, p. (9326).

23 - Briques, tuiles, poteries. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des deputés," tendant à ratifier le décret du
18 novembre 1937 portant relèvement des
droits de douane applicables aux briques,
aux tuiles d aux poteries communes du
bâtiment. Renvoi à la commission des
douanes, n° 117 [21 février], p. 175.

24 — Tungstène et molybdène. - Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés^ tendant à ratifier le décret
du 14 décembre 1937 portant modification
de la tarification douanière du tungstène
e' du molybdène en lingots, barres, fils
ou poudre. Renvoi à la commission des
douanes, n° 152 [28 février], p. 208.

25 - Produits horticoles. - Dépôt d'un
projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, ayant pour objet de ratifier le
décret du 30 janvier 1938 portant modifi­
cation de la tarification douanière de cer­
tains produits horticoles. Renvoi à :la com­
mission des douanes, n° 201 [9 mars],
p. 200.

26 — Appareils photographiques. - Pro­
jet de loi, adopté par la Chambre des dé­
putés, tendant à ratifier le décret du 26
mai 1936 qui a modifié le régime douanier
de certains éléments d'appareils photogra­
phiques et des appareils de projection fixe
et d'agrandissement. — Voir Table de 1938,
p. 50 - M. Serlin- dépose, au nom de la
commission des douanes, le .rapport n° 215
[9 mars], p. 261. — l re délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi [11 mai], p. 397.
- Promulgation : Loi du 1er juin 1939 (J. 0.
du 2 juin, p. 6950).

27 - Linge de table. - Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à ratifier le décret du 31 janvier 1938
portant modification de la tarification doua­
nière du linge de table, etc. - Voir Table
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de 1938, p. 50. — M. de Berny dépose, au
nom de la commission des douanes, le rap­
port n° 227 [9 mars], p. 261. - l r" déli­
bération. Déclaration de l'urgence. Adop­
tion de l'article unique du projet de loi
16 mai], p. 415. — Promulgation: Loi du
10 juin 1939 (J. O. du 11 juin, p. 7414).

28 - Bobines pour films photographi-
que®. - Projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés, tendant à ratifier le décret
du 31 décembre 1937 portant relèvement
des droits de douane afférents aux bobines
servant à l'enroulement du film photogra­
phique. — Voir Table de 1938, p. 50. —
M. Serlin dépose, au nom de la commis­
sion des douanes, le rapport n° 216 [9
mars], p. 261. — lre délibération. Décla­
ration de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi [11 mai], p. 397.
- Promulgation : Loi du 1er juin 1939 (J. O.
du 2 juin, p. 6950).

29 — Articles de ménage. - Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant <i ratifier le décret du 3 décembre
1937 qui a modifié la tarification douanière
de certains articles de ménage et de cer­
tains articles en fer, en acier ou en tôle
noire «on dénommés. - Voir Table de
1938, p. 50. - M. Maroger dépose, au nom
de la commission des douanes, le rapport
n° 248 [16 mars], p. 303. - t re délibéra­
tion. Déclaration de l'urgence. Adoptioïrde
l'article unique du projet de loi [i6 'mai],
p. 415. - Promulgation: Loi du 10 juin-
1939 (J. 0. du 11 juin, p. 7414).

30 - Cylindres pour l'impression. —
Projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à ratifier le décret du
13 janvier 1938 portant modification de la
tarilfication -douanière dies cylindres ou
planches en. bois pour l'impression. — Voir
Table de 1938, p. 50. — M. 'Maroger dé­
pose, au nom de la commission des doua­
nes, 1-e rapport n° 219 [16 mars], p. 308.
- t ro délibération. déclaration de l'ur­
gence. Adoption de l'article unique diu pro­
jet de loi [16 mai], p. 415. — Promu.ga-
tion: Loi du 10 juin 1939 (J. O. du 11 juin,
p. 74-14) .

31 — Huiles. — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant 'à ratifier le décret du 9 août 1937 por­
tant réduction des droits de douane affé­
rents à certaines huiles essentielles. Ren­
voi à la commission des douanes, n° 272
[28 mars], p. 33'1.

3â — Caroubes. - .Dépôt d'un, projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant A ratifier le décret-du SI janvier
1938 portant relèvement des droits de
douane afférents aux caroubes concas­
sées, en grumeaux ou en farines. Renvoi
à la eam-mission des douanes, .n° 28C
[30 mars], p. 343.

33 — Boîtiers de lampes électriques. —
Projet deMoi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à ratifier le décret du
8 janvier 1938 qui a modifié la tarification
douanière des boîtiers de lampes électri­
ques [portatives. — Voir Table die 1938,
p. 50. — M. Serlin dépose, au nom de la
commission des douanes, le rapport. n° 310
[31 mars], :p. 363. — lre délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de l'arti­
cle unique du projet de loi [13 juin],
p. 528. — Promulgation: Loi du 30 juin
1939 (J. 0. du 1er juillet, p. 8343)'.

31 — Tissus de soie et de rayonne. —
Projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à ratifier le -décret du
17 décembre 1937 qui a modifié la tarifica­
tion -douanière des tissus de. soie -et de
rayonne. — Voir Table die 1938, p. 50. —

M. Serlin dépose, au nom de la commis­
sion des douanes, le rapport n° 316
[31 mars], p. 374. — >l ro délibération. Dé­
claration de l'iurgenc-e. Adoption de l'arti­
cle unique du projet de loi [13 juin],
p. 528. - Promulgation : Loi du 30 juin
1 939 (./. 0. -du 1 er juillet, p. 8343).

35 — Canots démontables. — Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à ratifier le décret du 14 décem­

bre 1937 portant modification de la tarifi­
cation douanière des canots démontables

et de leurs pièces détachées. — Voir Tablle
de :1998, p. 50. — M. H. d'Andlau dépose,
au nom de la commission des douanes,
Le rapport ri ° 318 [31 mars], p. 374. —
1" délibération. Déclaration de l'urgence.
Adoption de l'article unique du projet de
loi i[ 3 juin] , p. 528. — 'Promulgation : Loi
du 30 juin 1939 (.7. 0 . du 1er juillet , p.
8342) .

&6 — Brais stéariques. — Dépôt d'un pro­
jet de loi, adopté par la Chambre des dé­
putés, tendant à ratifier et à convertir en
loi le décret du 29 novembre 1938 relatif
à la. tarification douanière des brais stéa­

riques. Renvoi à la commission des doua­
nes, n° 350 [23 mai], p. 441.

37 — Produits textiles. - Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à ratifier le décret du 44 décembre

19Q7 portant modification de la tarifica­
tion douanière de divers produits textiles.
Voir Table de 1938, p. 60. - M. Serlin dé­
pose, au nom de la commission des doua­
nes, le rapport n° 420 [8 juin], p. 510. —
l re délibération. Déclaration de l'urgence.
Adoption de "article unique du projet de
loi [29 décembre], p. 826.

38 - Union économique belgo-luxem­
bourgeoise. — Peaux de lapin. - Écorces
à tan. - Chaux.

1°,Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant: 1° à l'approbation
des échanges de lettres du 28 décembre
1937 relatifs: a) à l'octroi à l'Union éco­
nomique belgo-luxembourgeoise d'un con-
lingent douanier de peaux de lapin à un
droit réduit : b) à l'admission en fran­
chise d'un contingent d'écorces à tan
d'origine luxembourgeoise; 2° à la ratifi­
cation du décret du 13 janvier 1938 rela­
tif à la tarification d'un certain contingent
de peaux de lapin teintes et lustrées
(ri 0 493 C du tarif douanier français). —
Voir Table de 193S, p. 50. - M. Roge dé­
pose, au nom de la commission des doua­
nes. le rapport n° 476 [22 juin], p. 599.
— M. Albert Ruisson dépose, au nom de
la commission des affaires étrangères,
l'avis n° 489 [22 juin], p. 600.
2° Dépôt dl'un projet de loi, adopté par

la Chambre des députés, tendant à rati­
fier le décret du 26 octobre 1938 relatif à
la tarification douanière de la chaux ordi­
naire/ originaire et en provenance de
l'Union économique belgo-luxembour­
geoise. -Renvoi à la commission des doua­
nes, n° 432 [13 juin], p. 527.

TAXES

39 - Importateurs de houille. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, portant ratification du décret
du 30 juin 1936 modifiant le taux de la
taxe perçue sur les importateurs de
houille, des agglomérés de houille, de
briquettes de lignite et de coke. Renvoi à
la commission des douanes, n° 14 [17 jan­
vier], p. 29.

40 - Licences d'importation de conser­
ves de sardines. —r Projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, portant rati­

fication du décret du 12 septembre 1935
supprimant la taxe sur les licences d'im­
portation ou certificats île contingente­
ment accompagnant les importations de
conserves de sardines. — Voir Table de
1930, p. 82. - M. Gaston Roge dépose, au
nom de la commission des douanes, le
rapport n° >162 [28 février], p. 220. —

délibération. Déclaration de l'urgence.
Adoption d ;e l'article unique du projet de
loi [30 mars], p. 344. - Promulgation:
Loi du 8 juin 1939 (J. 0. du 10 juin,
p. 7335).

41 - Importations de conserves de pois­
sons. - Projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés, portant ratification du
décret du 27 mars 1934 ayant pour objet
la diminution du taux des taxes frappant
les autorisations d'importation et les cer­
tificats de contingentement de conserves
de poissons. •— Voir Table die 1937, p. 59.
— IM. Gaston Roge dépose, au nom de la
commission des douanes, le rapport n° 163
[28 février], p 220. - lre délibération.
Déclaration de l'tu-gemce. Adoption de l'ar­
ticle unique du projet de loi [30 mars],
p. 344. - Promulgation: Loi du 8 juin 1939
(J. 0. du 10 juin, p. 7334).

42 - Taxe de licence. - Conserves de
sardines et de crustacés. - Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, por­
tant ratification du décret du 12 mars 1935
instituant une taxe de licences sur les
conserves de sardines et les crustacés
conservés et modifiant le taux de la taxe
applicable aux conserves de poissons
« autres ». — A'oir Table de 1937, p. 59. —
M. Roge dépose, au nom de la com­
mission des douanes, le rapport n° 178
[2 mars], p. 229. - lre délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle unique du ^projet de loi [30 mars],
p. 344. - Promulgation: Loi du 8 juin 1939
;./. 0. du 10 juin, p. 7335).

DOUANES COLONIALES

43 - Régime douanier colonial. - Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier un certain
nombre de déc: ets et de délibérations, pris
en exécution de la loi du 13 avril 1928, sur
le régime douanier colonial (réglementa­
tion). Renvoi à la commission des doua­
nes et. pour avis. à la commission des co­
lonies, n° 142 [23 février], p. 198.

44 — Films cinématographiques. - Pro­
jet de loi, adopté par la Chambre des dé­
putés. tendant à ratifier le décret du 28
mai 1936 accordant la franchise des droits
de douane aux films cinématographiques
impressionnés dans les colonies du second
groupe. - Voir Table de 1938, p. 51. —
M. Serlin dépose, au nom de la commission
des douanes, le rapport n° 217 [9 mars],
p. 261. — 1" délibération. Déclaration tfe
l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [25 mai], p. 449. - Promul­
gation: Loi du 4 juillet 1939 (./. >.< du
juillet, p. 8599). - Rectificatif: J. 0. du

S juillet 1939, p. 8662.

45 — Afrique équatoriale française. —
Mais. -- Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à
ratifier le décret du 12 juillet 1937 accor­
dant la franchise des droits de douane à
l'entrée en France et en Algérie au maïs
en grains originaire des territoires de
l'Afrique équatoriale française soumis au
régime du bassin conventionnel du Congo.
Renvoi à la commission des douanes et,
pour avis, ;ï la commission des colonies,
n° 26 [26 janvier], p. 41. - M. Gautron
dépose le rapport n° 319 T31 mars], p. 374.
- I rr- délibération. Déclaration de l'ur­
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gence. Adoption de l'article unique du pro­
jet de loi [1er Juin], p. -567. — Promulga­
tion: Loi du lo juin 1939 (J. 0. du 18 juin,
p. 767«;.

46 - Afrique occidentale française. —
Oléagineux, matières grasses et dérivés.

I" Projet de loi adopté par la Chambre
des demies, tendant à ratifier le décret du
1« février 1936 iportant approbation d'une
délibération de la commission permanente
du conseil de gouvernement de l'Afrique
occidentale française, en date du 12 octo­
bre 1035 , relative au régime douanier des
oléagineux, matières grasses et leurs dé­
rivés d'origine étrangère," importés dans
les colonies du groupe à régime préféren­
tiel. - Voir Table de 1938, p. 5t. —
M. Paul Bachelet dépose, au nom de la
commission des douanes, le rapport
n° 183 [2 mars], p. 229. - 1™ délibération.
Déclaration de l'urgence. Avis de la com­
mission des colonies, par M. Tournan.
Adoption de l'article unique du projet de
loi r31 mars], p. 365. — Promulgation:
Loi du 14 avril 1939 (J. 0. des 17 et 18
avril, p. 4945).
2° Projet de loi, adopté ipar la Chambre

des députés, tendant à ratifier. le décret
du 6 avril 1936 portant approbation d'une
délibération de la commission permanente
du conseil de gouvernement de l'Afrique
occidentale française en date du 27 novem­
bre 1935, tendant à modifier le régime
douanier de certains produits naturels ou
fabriqués (oléagineux, maiieres grasses et
leurs dérivés) d'origine étrangère, impor­
tés dans les colonies du groupe à régime
préférentiel. — Voir Table de 1938, p. 51.
— M. Paul Bachelet dépose, au nom de la
commission des douanes, le rapport rï° 184
[2 mars], p. 229. - l re délibération. Décla­
ration de l'urgence. Avis de ia commission
des colonies, jiar M. Tournan. Adoption de
l'article unique du projet de loi [31 mars]
p. 365. — Promulgation: Loi du 14 avril
1939 (J. 0. des 17 et 18 avril, p. 4914).

47 — Afrique occidentale française. —
Importation de filés, tissus et vêtements
de coton.

1° Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratitier le décret du
6 février 1937 relatif à l'importation des
lllés. tissus et vêtements de coton d'ori­
gine' étrangère en Afrique occidentale fran­
çaise. — Voir Table de 1938, p. 51. —
M. de Berny dépose, au nom de la commis­
sion des douanes, le rapport n° 212
[9 mare], p. 261. — lre délibération. Décla­
ration de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi [31 mars], p. 366-
— Promulgation : Loi iln 1 er iai 1J39
(J 0. du 4 mai, :p. 5654).
2° Dépôt d'un projet de loi, adopté par

la Chambre des députés, tendant à ratifiée
le décret du 31 octobre 1936 relatif à l'im­
portation des filés, tissus de coton, vête­
ments et lingerie d'origine étrangère dans
les colonies de la Côte d'Ivoire et du Daho­
mey (Afrique occidentale française). Ren­
voi à la commission des douanes et, pou;
avis à la commission des colonies, n° 292
[30 mars], p. 343. - M. Serlin dépose le
rapport n° 353 [25 mai], p. 448. — lre dé­
libération. Désignation d'un commissaire
du Gouvernement. Déclaration de l'ur­
gence Adoption de l'article unique du pro-
iet de loi 22 juin], p. 600. - Promulga­
tion: Loi du 4 juillet 1939 (/. 0. du 7 juil­
let, ip. 8599).

48 Afrique occidentale française. ■—
Fours de carbonisation. — Dépôt d'un projet
de loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à ratifier le décret du 21 octobre
1938 relatif à la spécialisation au tarif
douanier des fours de carbonisation et de

certains appareils accessoires destinés a
la fabrication des carburants pour l'ali­
mentation des gazogènes, importés en Afri­
que occidentale française. Renvoi à la com­
mission des douanes,' et pour avis, à la
commission des colonies, n° 289 [30 mars|,
p. 343.

49 — Afrique occidentale française. -
Automobiles d'origine étrangère. - Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des" députés, tendant à ratifier le décret du
30 juin 1938 relatif à l'importation des voi­
tures automobiles d'origine étrangère en
Afrique occidentale française. Renvoi à la
commission des douanes. n° 490 [22 juin i.
p. 60S.

50 — Cameroun. — Indication d'origine.
— Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier le
décret du 21 décembre 1937 rejetant une
délibération du tonseil d'administration du

Cameroun relative à l'indication d'origine
de certains produits. Renvoi à la commis­
sion des douanes et, pour avis, à la com­
mission des colonies, n° 29 [26 janvier],
p. 41. - M. Léonus Bénard dépose le rap­
port n° 219 [9 mars], p. 261. — lro délibé­
ration. Déclaration de l'urgence. Adoption
de l'article unique du projet de loi [25
mai], p. 449. - Promulgation: Loi' du 15
juin 1939 (J. 0. du 18 juin, p. 7678).

51 — Gabon. — Droits de douane. - Dé­
pôt d'un projet de loi, adopté.par la
Chambre des députés. tendant à ratifier le
décret du 26 janvier 1939 portant majora­
tion des droits de douane a percevoir sur
les produits d'origine étrangère importés
dans la partie du Gabon non comprise dans
les limites du bassin conventionnel du

Congo. Renvoi à la commission des doua­
nes et, pour avis, fi la commission des co­
lonies, n° 577 [30 décembre], p. 843.

52 — Guadeloupe. — Plantes de pépiniè­
res. — Projet de loi. adopté par la Cham­
bre des députés, tendant à ratifier le décret
du 21 avril 1936 relatif au régime douanier
à la Guadeloupe et dépendances des plan­
tes vivantes de pépinières, arbres et arbus­
tes fruitiers, forestiers, etc. (n° 170 F). —
Voir Table de 1938, p. 51. - M. Tournan
dépose l'avis de la commission des colo­
nies, n° 79 [14 février], p. 139. - iro déli­
bération. Désignation d'un commissaire du
Gouvernement. Déclaration de l'urgence.
Adoption de l'articl'e unique du projet de
loi [3 mars], p 243. - Promulgation: Loi
du 13 mars 1939 (J. 0. du 17 mars, p. 3470).

53 — Guadeloupe. — Produits pétroliers.

1° Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier le décret du
28 janvier 1936 relatif au régime douanier
de certains produits pétroliers à la Guade­
loupe et dépendances. — Voir Table de
1938, p. 51. — M. Tournan dépose l'avis
de la commission des colonies, n° 158 [28
février], p. 209. — 1re délibération. Décla­
ration de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi [14 mars], p. 280.
— Promulgation : Loi du 27 mars 1939
(J. 0. du 31 mars, p. 4198).

2° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à ratifier
le décret du 30 mars 1937 relatif au •ô-

gime douanier de certains produits pétro­
liers de la Guadeloupe et dépendances.
Renvoi à la commission des douanes et,
pour avis, à la commission des colonies,
n° 24 [26 janvier], p. 41. — M. Eugène
Chanal dépose le rapport n° 322 [31 mars],
p. 374. — lre délibération. Déclaration Je
l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [l"r juin], p. 468. — Promul­
gation: Loi du 15 juin- 1939 (J. 0. du 18
Juin, p. 7680).

54 - Guadeloupe. — Bougies d'allumage.
— .Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier le décret
du 22 avril 1936 relatif au régime douanier
des bougies d'allumage, des manches
d'instruments agricoles en bois, des cordes
harmoniques, du chlorure de sodium, des
machines-outils, du. brai stéarique pur ou
mélangé, à la Guadeloupe et dépendances.
— Voir Table de 1938, p. 51. -■ M. Ulysse
Fabre dépose, au nom de la commission
des douanes, le rapport n° 172 [2 mars],
p. 229. — l™ délibération. Déclaration de
l'urgence. Avis de la commission des co­
lonies, par M. Tournan. Adoption de l'arti­
cle unique du projet de loi [31 mars],
p. 364. — Promulgation: Loi du.14 avril
1939 (J. 0. du 18 avril, p. 4!M4).

55 — Guadeloupe. — Maïs. — Projet de
loi. adopté par la Chambre des députés,
tendant à ratifier le décret du 9 avril 1936

fixant le régime douanier du maïs en
grains à la Guadeloupe et dépendances,
— Voir Table de 1938, p. 51. — M. Turbat
dépose, au nom de la commission des
douanes, le rapport n" 210 [9 mars],
p. 261. — lrc délibération. Désignation d'un
commissaire du Gouvernement. Déclara­
tion de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi [25 mai], p. 448. —
Promulgation: Loi du 15 juin 1939 (./. <>.
du 18 juin, p. 7679).

50 — Guadeloupe. — Chaussures de
caoutchouc. — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à ratifier, le décret du 29 octobre
1938 relatifàla tarification douanière des

chaussures de caoutchouc, de divers pro­
duits •textiles et des sacs importés, pleins
à la Guadeloupe et dépendances. Renvoi à
la commission des douanes, n° 520 [27
juin], p, 628. — Renvoi, pour avis, à la
commission des colonies [14 décembre],
p. 706.

57 — Guyane. — Farine de froment. —
Conserves de viandes. — Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à ratifier le décret du 8 mai 1937 rela­

tif au régime douanier de la farine de fro­
ment et des conserves de viandes en boîtes

à la Guyane française. — Voir Table de 1938,
p. 51. — M. Tournan dépose l'avis de la
commission des colonies,. n° 82 [14 fé­
vrier], p. 139. — lrc délibération. Déclara­
tion de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi [14 mars], p. 279.
- Promulgation : Loi du 27 mars 1939
(J. O. du 31 mars, p. 4199).

58 — Guyane. — Pommes de terre. —
Gas oils. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à ra­
tifier le décret du 27 août 1937 relatif au

Régime .douanier des pommes de terre et
des gas oils à la Guyane française. Renvoi
à la commission des douanes et, pour
avis, à la commission des colonies, n° 139
[23 février], p. 198.

59 - Inde française. - Conserves d'ana­
nas. - Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à
ratifier le décret du 17 septembre 1936
admettant au bénéfice de la franchise

douanière les conserves d'ananas origi­
naires de Pondichéry. Renvoi à la commis­
sion des douanes et, pour avis, à la com­
mission des colonies, n° 252 [16 mars],
p. 303.

60 — Inde française. — Conserves de cre­
vettes. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à ra­
tifier le décret du 5 mai 1938, accordant la
franchise des droits de douane à l'entrée

en France et en Algérie aux conserves de
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crevettes originaires de Pondichéry. Ren­
voi à la commission des douanes et, pour
avis, à la commission des colonies, n° 576
[30 décembre], p. 843.

61 — Indochine. — Poissons d'eau douce.
Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier le
décret du 21 avril 1937 relatif au régime
douanier des poissons d'eau douce frais en
Indochine. Renvoi à la commission des
douanes et, pour avis, à la commission des
colonies, m" 28 [26 janvier], p. 41.

62 — Indochine. — Corps gras. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant a ratifier le décret
du 1er octobre 1937 relatif à l'application
en Indochine du décret du 31 décembre
1936 concernant la tarification douanière de
certains corps gras et produits à base de
corps gras. Renvoi à Jà commission des
douanes et, pour avis, à- la commission des
colonies, n° 30 [26 janvier], p. 41. —
M. Labbé dépose le rapport n° 323 31
mars], p. 374. — lrc délibération. Décla­
ration de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de ioi [1er juin], p. 468,
— Promulgation : Loi du 15 juin 1939 (J. 0.
du 18 juin, p. 7679).

63 — Indochine. — Animaux vivants ex­
portés. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à
ratifier le décret du 27 mars 1937 relatif
au tarif des droits de sortie applicable aux
animaux vivants exportés de l'Indochine
à destination de l'étranger. Renvoi à la
commission des douanes et, pour avis, à
la commission des colonies, n° 31 [26 jan­
vier], p. 41. — M. Beaumont déposé le
rapport n° 315 [31 mars], p. 374. — lrf> dé­
libération. Désignation d'un commissaire
du Gouvernement. Déclaration de l'ur­
gence. Adoption de 'l'article unique du
projet de loi [1er juin], p. 467. — Promul­
gation: Loi du 15 juin 1939 (J. 0. du 18
juin, p. 7678).

64 — Indochine. — Admission tempo­
raire. — Projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés, tendant à ratifier le décret
du 20 février 1937 relatif aux autorisations

d'admission temporaire en' Indochine. —
Voir Table de 1938, p. 51. — M. Tournan
dépose l'avis de la commission des colo­
nies, n° 84 [14 février], p. 139. — lr0 dé­
libération. Désignation d'un commissaire
du Gouvernement. Déclaration de l'ur­

gence. Adoption de l'article unique du pro­
jet de loi [14 mars], p. 279. — Promul­
gation: Loi du 27 mars 1939 (J, 0. du 31
mars, p. 4199).

65 — Indochine. — Appareils photogra­
phiques. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier la
délibération de la commission permanente
du conseil de gouvernement de l'Indochine
du 29 août 1936 relative à la non-apralica-
tion, dans cette colonie, du décret du 26
mai 1936 concernant la tarification doua­
nière de certains éléments d'appareils pho­
tographiques et des appareils de projection
fixe et d agrandissement. — Voir Table de
1938, p. ni. — M. Tournan dépose l'avis
de la commission des colonies, n° 85 [14
février], p. 139. — lre délibération. Décla­
ration de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi [14 -mars],. p. 279.
— Promulgation: Loi du 27 mars 1939
(J. 0. du 31 mars. p. 4199) .

66 — Indochine. — Graisses de poisson.
— Graines et fruits oléagineux. — Projet
de loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à ratifier le décret du 28 janvier
1936 relatif au régime dlouanier des grais­
ses de poisson, graines et fruits oléagi­

neux et huiles de sésame en Indochine.
— Voir Table de 1938, p. 52. — M. Ulysse
Fabre dépose, au nom de la commitLion
des douanes, le rapport n° 88 f14 février;,
p. 139. — M. Tournan dépose l'avis de
la commission des colonies, u" 2S2 !28
mars], p. 333. — l ro délibération. Dési­
gnation d'un commissaire du boiiverne-
ment. Déclaration de l'urgence. Adoption
de l'article unique ' du projet de l>i [11
mai], p. 397. — Promulgation: Loi du 22
mai 1939 (./. 0. du 25 mai, p. 6582).

67 — Indochine. — Récipients métalli­
ques. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant h
ratifier le décret du 1er octobre 1937

exemptant des droits de douane les ré.n-
"■piénts métalliques importés pleuis de road
oil et brais mous, en Indochine. Renvoi
h la commission des douanes et, pour avis .
à la commission des colonies, r 101 [16
février], p. 159.-

68 — Indochine. — Tarif douanier.

1° Projet de loi, adopté par Jà Cham­
bre des députés, tendant à ratifier la dé­
libération du 5 juillet 1935 de la com­
mission permanente du conseil de - gou­
vernement de . l'Indochine. relative à la
modification des droits affec tint certains
articles du tarif douanier indochinoij. —

Voir Table de 1937, p. 60. — M. Tournan
dépose, au nom de la commission des co­
lonies, l'avis n° 156 [28 février.!, f- 209.
— 1™ délibération. Désignation d'un com­
missaire du Gouvernement. Déclaration de

l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [28 mars], p. •>32. — Pro­
mulgation: Loi du 6 avril 1939 (J. 0. du
9 avril, p. 4695).

2° Dépôt d'un projet de loi, adopté ipai
la Chambre des députés, tendant rati­
fier le décret du 1er octobre 1937 rehlif à

l'application en Indochine du décret du
16 janvier 1937 portant fixation du tarif
des douanes en conformité des articles 8
et 13 de la loi du 31 décembre 1936 su.; la
réforme fiscale. Renvoi à la commission
des douanes et. pour avis, à li commis­
sion des colonies, n° 102 116 février],
p. 159.

69 — Indochine. — Machines, accessoi­
res de bureau, — Dépôt d'un projet de
loi, adopté par la Chambre des députés.
tendant à ratifier le décret du 9 mais
1936 rejetant une délibération de la com­
mission permanente du conseil de gou­
vernement de l'Indochine concernant l'in-,
dication d'origine des machines, appareils
et accessoires de bureau. Renvoi à la com­
mission des douanes et, pour avis, à la
commission des colonies, n° 137 [23 fé­
vrier], p. 198. x

70 — Indochine. — Admission tempo­
raire des farines. — Dépôt d'un projet de
loi, adopté ipar la Chambre des députés,
tendant à ratifier le décret du 3 mars
1937 rejetant une délibération de la com­
mission permanente du conseil de gou­
vernement de l'Indochine relative à l'ad­
mission temporaire des farines et semou­
les' de blé dur. Renvoi à la commission
des douanes et, pour avis, à la com­
mission des colonies, n° 141 23 février],
P. 198.

71 — Indochine. ■— Paraffine. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier le décret du
"l'avril 1936 relatif au régime douanier
île la paraffine en Indochine. Renvoi à la
commission des douanes et, pour avis, à
la commission des colonies, n° 143 [23 fé­
vrier], p. 198.

72 — Indochine. ■— Huiles minérales raf­
finées. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier
le décret du 28 janvier 1936 relatif au ré­
gime douanier .des huiles minérales raffi­
nées en Indochine. — Voir Table de 1938.
P. 52. — M. Tournan dépose l'avis de. la
commission des colonies, n° 159 [28 fé­
vrier], p. 209. — 1 ro délibération. Dési-
enation d'un commissaire du Gouverne­
ment. Déclaration de l'urgence. Adoption
de l'article unique du projet de loi [28
marc], p. 332. — Promulgation: Loi du 4
avril 1939 (./. 0. du 9 avril, p. 4695)

7:t — Indochine. — Vêtements. — Linge­
rie. — Projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés, tendant à ratifier le
décret du 21 avril 1936 relatif au régime
douanier, en Indochine, des vêtements,
pièces de lingerie et autres articles acces­
soires du vêtement. — Voir Table de 1938
p. 51. — M. Tournan dépose l'avis de là
commission des colonies, n° 161 [28 fé­
vrier], p. 209. — lro délibération,. Décl-irar
tion de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi. [14 mars], p. 280.
— Promulgation: Loi du 27 mar; 1939
(./. 0. du 31 mars, p. 4199).

74 — Indochine. — Réduction de droits^
— Projet de loi, adopté par !a Chambre
des deputés, tendant à ratifier le décret
du 22 mai 1937 relatif à l'application eu
Indochine du décret du 2 octobre 1936
portant réduction des droits de douane
dans la métropole. — Voir Table de 1938.
p. 52.- M. Roge dépose, au nom de la
commission des douanes, le ranport n° 177
[2 mars], p. 229. — 1™ délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle unique du projet de loi 131 mars],
p. 364. — Promulgation: Loi du 14. avril
1939 (J. 0. 'des 17 et 18 avril, p. 19i4)..

75 — Indochine. — Chlorure de sodium­
Projet de loi, adopté par la Chambre

des députés, tendant à ratifier le décret
du 17 mai 1936 relatif au régime douanier
du chlorure de sodium en Indochine. —
Voir Table de 1938, p. 51. — M. Roge
dépose, au nom de la commission des
douanes, le rapport n° 179 [2 mars], p. 229.
— l ro délibération. Déclaration de l'ur­
gence. Adoption de l'article unique du pro­
jet de loi [31 mars], p. 365. — Promul­
gation: Loi du 14 avril 1939 (/. () des
17 et 18 avril, p. 4945).

76 — Indochine. — Pâtes et saumures de
poissons. — Projet de loi. adopté par la
Chambre des députés. tendant à ratifier le
décret du 25 août 1937 portant suppression
en Indochine des droits de sortie sur les
pûtes et saumures de poissons. — Voir "
Table de 1938, p. 51. — M.' Betfert -dépose,
au nom de la"commissiondes douanes, le
rapport n° 180 [2 mars], p. 229. déli-
bcVation. Déclaration de l'urgence. Adop­
tion de l'article unique du projet de loi
[31 mars], p. 365. — Promulgation :. Loi
du 14 avril 1939 (J. 0. des 17 et 18 avril.
p. 4945).

77 — Indochine. — Sacs, tissus de jute.
— Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant «à ratifier le décret
du 2t juillet 1937 relatif >à la suppression
du régime de l'admission temporaire des
sacs en Indochine et à la tarification doua­
nière des tissus de jute dans cette colonie.
— Voir Table de 1938. p. 51. — M. Henri
Tasso dépose, au nom de la commission
des douanes, le rapport n°- 214 [9 mars],
n. 261. — l ro délibération. Déclaration de
l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [25 mai], p. 449. — Promul­
gation : Loi du 15 juin 1939 (J. 0. du 18
juin, p. 7679).
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78 — Indochine. — Maïs. — Dépôt d'un
projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à ratifier le décret du
7 juillet 1938 relatît à la non-application,
en Indochine, du décret du 3 décembre
1937 concernant l'admission temporaire des
maïs en grains destinés à la fabrication
de glucoses massés. Renvoi à la commis­
sion des douanes et, pour avis, à- la com­
mission des colonies, n° 287 [30 mars],
p. 353

79 — Indochine. — Plants et semences

sélectionnés, — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à ratifier le décret du 17 mars 1938
complétant le décret du 17 avril 1935 re­
latif à l'exportation à l'étranger des plants
et semences de certaines plantes sélection­
nées en Indochine. Renvoi à la commis­
sion des douanes et, pour avis, à la com­
mission des colonies, n° 290 [30 mars],
p. 343.

80 - Indochine. — Exportations d 'or. —
Projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à ratifier le décret du
31 mai 1937 rejetant une délibération de
la commission permanente du conseil de
gouvernement de l'Indochine, tendant à
prohiber les exportations d'or d'Indochine
à destination des pays étrangers. — Voir
Table de 1938, p, 52. — M. Paul Bachelet
dépose, au nom de la commission des
douanes, le rapport n° 483 [22 juin],
p. 600.

81 — Indochine. — Droits de sortie.

1° Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier la délibé­
ration du conseil de gouvernement de l'In­
dochine du 6 décembre 1935. concernant
la réduction des droits de sortie sur les
porcs exportés à l'étranger. — Voir Table
de 1938, p. 51. — M. Paul Bachelet dépose,
au nom de la commission des douanes, le
rapport n° 484 [22 juin], p. 600.
2° Dépôt d'un projet de loi, adopté par

la Chambre des députés, tendant à ratifier
le décret du 21 avril 1937 relatif au tarif
des droits de sortie en Indochine. -Renvoi
à la commission des douanes, n ° 517 [27
juin], p. 628. Renvoi, pour avis, à la
commission des colonies [14 décembre],
p. 706

82 — Indochine. — Entrepôt fictif. — Dé­
pôt d'un projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés, tendant à ratifier le dé­
cret du 11 septembre 1938 relatif à la
réglementation du régime de l'entrepôt
fictif en Indochine. Renvoi à la commis­
sion des douanes, n^ 519 [27 juin], p. 628.
— Renvoi, pour avis, à la commission des
colonies [14 décembre], p. 706/

83 — Indochine. — Jus de fruits et de
légumes. — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à ratifier le décret du 10 décembre
1937. rejetant une délibération de la com­
mission permanente du conseil de gouver­
nement de l'Indochine, demandant la non-
application, dans cette colonie, du décret
du 9 mars 1937 portant règlement d'ad­
ministration publique pour l'application
de la loi du 20 avril 1932, en ce qui con­
cerne l'indication d'origine des jus de fruits
et des jus de légumes importés. Renvoi
à la commission des douanes et, pour avis,
à la commission des colonies, n° 573 [30 dé­
cembre], p. 843

84 — Indochine. — Fontes. — Dépôt d'un
projet de loi, adopté par la CJiamhre des
députés, tendant à ratifier le décret du
19 avril 1938 relatif à la non-application,
en. Indochine, du décret du 13 août 193/
modifiant le régime de l'admission tempo­

raire en franchise des fontes hématites

d'affinage. Renvoi à la commission des
douanes et, pour avis à la commission des
colonies, n° 574 [30 décembre], p. 843.

85 — Indochine. — Amandes. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier le décret
du 20 décembre 1937 relatif à l'admission

temporaire en franchise des amandes amè­
res et des amandes douces, avariées et non
avariées, importées en Indochine en vue
de l'extraction de l'huile fixe. Renvoi à
la commission des douanes et, pour avis, à
la commission des colonies, n° 575 [30 dé­
cembre], p. 843.

86 — Madagascar. — Fruits et graines
oléagineux. — Projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à ratillar
le décret du 13 août 1937, approuvant une
délibération de la commission permanente
des délégations économiques et financières
de Madagascar et dépendances demandant
la non-application dans cette colonie du
décret du 25 novembre 1936 portant modifi­
cation des droits de douane sur les fruits

et graines oléagineux. — Voir Table de
1938 p. 52. — M. Tournan dépose l'avis
de la commission des colonies, n° 80
[14 février], p. 139. — lre délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de l'article
unique du projet de loi [3 mars], p. 243.
— Promulgation: Loi du 13 mars 1939
(J. 0. du 17 mars, p. 3470).

87 — Madagascar. — Huiles minérales. —
Projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à ratifier la délibération
du 12 septembre 1935 de la commission
permanente des délégations économiques
et financières de Madagascar et dépendan­
ces, demandant la non-application, dans la
colonie, du décret du 29 mai 1935 qui
modifie la tarification douanière des huiles

de pétrole, de schistes et autres huiles
minérales raffinées. — Voir Table de 1938,
p. 52. — M. Edouard Néron dépose, au
nom de la commission des douanes, le
rapport n° 130 [23 février] r p. 188. — lrc dé­
libération. Désignation d'un commissaire
du Gouvernement. Déclaration de l'ur­
gence. Adoption de l'article unique du pro­
jet de loi [31 mars], p. 363. — Promulga­
tion: Loi du 14 avril 1939 (J. 0. du 18 avril,
p. 4943).

88 — Madagascar. — Farines de froment.
— Dépôt d'un projet de loi. adopté par la
Chambre des députés. tendant à ratifier le
décret du 3 mars 1937 rejetant une délibé­
ration des délégations économiques et fi­
nancières de Madagascar et dépendances
tendant à modifier la tarification douanière

des farines de froment d'origine étrangère
importées dans cette colonie. Renvoi à la
commission des douanes et. pour avis, à
'a commission des Colonies, n° 136 [23 fé­
vrier], p. 198.

89 — Madagascar. — Sacs de jute. — Pro­
jet de loi, adopté ipar la Chambre des
députés, tendant à ratifier le décret du
25 août 1937 relatif au régime douanier
des sacs de jute à Madagascar et dépen­
dances. — Voir Table de 1938, p. 52. —
M. Tournan dépose l'avis de la commission
des colonies. n n 157 [28 février], p. 209.
i r" délibération. Déclaration de l'urgence.
Adoption de l'article unique du projet de
loi [14 mars], p. 280. — Promulgation:

•Loi du 27 mars J939 (J. 0 du 31 mars,
p. 4198).

90 — Madagascar. — Machines-outils. —
Projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à ratifier le décret du
19 avril 1936 relatif au régime douanier, à
Madagascar et dépendances, de certains
produits (machines-outils). — Voir Table

de 1938, p. 52. — M. Ulmo déipose, au
nom de la commission des douanes, le rap­
port n° 199 [7 mars], p. 252. — l 1'0 délibé­
ration. -Déclaration de l'urgence. Adoption
de l'article unique du projet de loi [31
mars], p. 3Gi. — Promulgation: Loi du
14 avril 1939 (./. 0. des 17 et 18 avril,
p. 491').

91 — Madagascar. — Tarif douanier. —
Projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à ratifier le décret du
10 septembre 1937 rejetant partiellement
une délibération de la commission perma­
nente des délégations économiques et fi­
nancières de Madagascar concernant le tarif
douanier de Madagascar et dépendances. —
Voir Table de 1938, p. 52. — M. Henri Tasso
déipose, au nom de la commission des doua­
nes, le rapport n° 213 [9 mars], p. 261. —
l''° délibération. Déclaration de l'urgence.
Adoption de l'article unique du projet de
loi [25 mai], p. 418. — I'i oniulgation : Loi
du 15 juin 1939 (KO. du 18 juin, p. 7679).
Rectificatif: J. 0. des 19 et 20 juin, p. 7727.

92 — Madagascar. — Défïbreuses automa­
tiques. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à rati­
fier le décret du 30 septembre 1936 relatif
au régime douanier des déJîhreuses auto­
matiques pour sisal, paka. coir et de leurs
pièces détachées, à Madagascar et dépen­
dances. Renvoi à la commission des doua­
nes, et, pour avis, à la commission des
colonies, n° 283 [30 mars], p. 343.

93 — Madagascar. — Bougies d'allumage.
— Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier le décret du
3 mars 1936 , rejetant une délibération des
délégations économiques et financières de
Madagascar et dépendances du 16 octobre
1935 relative au régime douanier des bou­
gies d'allumage importées dans la colonie.
— Voir Table de 1938, p. 52. — M. Beau­
mont dépose, au nom de la commission
des douanes, le rapport n° 356 [25 mai],
p. 462. — l r' ! délibération. Déclaration de
l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi |22 juin]. p. 60:>. — Promul­
gation: Loi du 4 juillet 1939 (J. ' 0. du
7 juillet, p. 8599).

94 — Madagascar. — Fils de bourrette de
soie. — Projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés, tendant à ratifier le dé­
cret du 27 janvier 1938 relatif au régime
douanier de certaines catégories de fils de
bourrette de soie purs, d'origine étrangère,
importés de Madagascar et dépendances. —
Voir Table de 1938, p. 52. — M. Léonus
Renard dépose, au nom de la commission
des douanes, le rapport n° 358 [26 mai],
p. 462. — lr° délibération. Déclaration de
l'urgence. Discussion générale : MM. Tour­
non, rapporteur, pour avis, de la commis­
sion des colonies; Edouard Néron, prési­
dent de la commission des douanes. Adop­
tion, après modification, de l'article unique
du projet de loi [22 juin], jl. 601.

95 — Madagascar. - Réglementation
douanière. — Dépôt TVun projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, tendant
à ratifier le décret du 11 mai 1937, qui re­
jette une délibération de la commission
permanente des délégations économiques
et financières de Madagascar du 17 décem­
bre 1936 concernant la réglementation
douanière dans la colonie de Madagascar
et dépendances. Renvoi à la commission
des douanes et, pour avis, à la commis­
sion des colonies, n° 467 [20 juin], p. 591.

96 — Madagascar. — Admission tempo­
raire. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à ra­
tifier le décret du 6 janvier 1937 relatif h
la réglementation des autorisations d'ad­
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mission temporaire dans la colonie de
Madagascar et dépendances. Renvoi à la
commission des douanes, n° 516 [27 juin],
p. 628. — Renvoi, pour avis-, à la commis­
sion des colonies [14 décembre], p. 706.

97 — Madagascar. — Dattes. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier la délibéra­
tion du 17 Janvier 1936 de la commission
permanente des délégations économiques
et financières de Madagascar et dépen­
dances, demandant la non-application, à la
colonie, du décret du 30 octobre 1935 qui
modifie la tarification douanière applicable
aux dattes propres à la consommation. Ren­
voi à la commission des douanes, n° 518
[27 juin], p. 628. — Renvoi, pour avis, à
la commission des colonies [14 décembre],
p' 706.

98 — Martinique. — Tarif douanier. —
Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier les
délibérations du conseil général de la Mar­
tinique relatives à l'application, dans la
colonie, des décrets du 2 octobre 1936 qui
ont modifié le tarif douanier de certains
produits.. Renvoi à la commission des
douanes'et, pour avis, à la commission des
colonies, n° 27 [26 janvier], p. 41. —
M. Betfert dépose le rapport n° 326
[31 mars], p. 374. — lro délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle unique du projet de loi [lor juin],
p. 468. — Promulgation: Loi du 15 juin
1939 (J. 0. du 18 juin, p. 7679).

99 — Martinique. — Essences de pétrole.
— Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier le décret
du 28 mai 1936 relatif au régime douanier
des essences de pétrole à la Martinique.
— Voir Talble de 1938, p. 52. — M. Tour­
nan dépose l'avis de la commission des
colonies, n° 160 [28 février], p. 209. —
lro délibération. Désignation d'un com­
missaire du Gouvernement. Déclaration de
l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi (28 mars], p. 332. — Promul­
gation: Loi du 6 avril 1939 (J. 0. des 10,
11 et 12 avril. p. 4735.)

100 — Martinique. — Futailles. — Pro­
jet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant h ratifier le décret du
16 mai 1937 relatif au régime douanier
des futailles à la Martinique. — Voir Table
de 1938, p. 52. — M. Elby dépose, au nom
de la commission des douanes, le rapport
n" 313 [31 mars], p. 374. — lre délibéra­
tion. Déclaration de l'urgence. Adoption
de l'article unique du projet de loi
[25 rpai], p. 419. — Promulgation: Loi du
15 juin 1939 (J. Q. du 18 juin, p. 7679.)

101 — Martinique. — Fourches et crocs.
— Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à ratifier le décret
du 28 septembre 1937 relatif au régime
douanier des fourches et crocs à la Marti ­
nique. — Voir Table de 1938, p. 52. — ,
M. Ulysse Fabre dépose, au .nom de la
commission des douanes, le rapport
n° 361 [25 mai], p. 562. — lro délibéra­
tion. Déclaration de l'urgence. Adoption de
l'article unique du projet de loi [22 juin],
p. 601. Promulgation: Loi du 4 juillet
1939 (J. 0. du 7 juillet, p. 8599).

102 — Martinique. — Essences pour
moteurs. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des députés. tendant à ratifier
le décret du 11 mai 1937 relatif au régime
douanier des essences destinées à ravi­
taillement des appareils aéronautiques de
tourisme ainsi qu'aux embarcations à mo­
teur de plaisance- dans la'eolonie de la
Martinique. — Voir Talble .de 1938, p. 52.

— M de Berny dépose, au nom de la com­
mission des douanes, le rapport n° 521
[8 juin], p. 510.

103 — Nouvelle-Calédonie. — Régime
douanier. — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant «ï ratifier le décret du 1 er juillet 1937
relatif au régime - douanier de certains
produits inipirtés en' Nouvelle-Calédonie
et dépendances. Renvoi à la commission
des douanes e!, pour avis, à la commis­
sion des colonies, nc 25 [26 janvier],
D. 41. — M. Léonus Bénard dépose le rap­
port n° 324 [31 mars], p. 374. — 1™ déli­
bération. Déclaration de l'urgence. Adop­
tion de l'article unique du projet de loi
[1er juin], p. 468. — Promulgation: Loi
du 15 juin 1939 (J. 0. du 18 juin, p. 7680.)

104 — Nouvelle-Calédonie. — Service

des douanes. — Projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à rati­
fier le décret du .13 février 1933 modifiant

l'article 95 du décret du 18 mai 1931 qui
réglemente le fonctionnement du service
des douanes à la Nouvelle-Calédonie et

dépendances. — Voir Table de 1938, p. 52.
— i\ï. Tournan dépose l'avis de la com­
mission des colonies, n° 81 [14 février],
p. 139. — lro délibération. Déclaration de
l'urgence. Adoption de- l'article unique du
projet de loi [14 mars]., p. 279. — Promul­
gation : Loi du 2.7 mars 1939 (J. 0. du
31 mars, p. 4199.)

105 — Nouvelle-Calédonie. — Indication
d'origine. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier
le décret du 1er février 1937 rejetant une
délibération du 26 août 1936 de la com­
mission coloniale de la Nouvelle-Calédonie
et dépendances relative ;\ l'mdication
d'origine de certains iproduits étrangers.
— Voir Table de 1938, p. 53. — M. Tour­
nan dépose l'avis de la commission des
colonies, n' 83 [14 février], p. 139. —
I» («'libération. Déclaration de l'urgence.
Adoption de l'article unique du projet de
loi [14 mars], p. 279. — Promulgation: Loi
du 27 mars 1939 (J. 0. du 31 mars,
p. 4199).

— Nouvelle-Calédonie. — Proroga­
tion de mesures douanières. — Projet de
loi, adopté par la Chalhbre des députés,
tendant à ratifier le décret. du 15 février
1938 prorogeant certaines mesures doua­
nières en Nouvelle-Calédonie et dépen­
dances. — Voir Table de 1938, p. 53.
ir. Léonus Bénard dépose, du rn om de. la
commission des douanes,' le rapport
n° 221 [9 mars], p. .261-. — l re délibéra­
tion. Déclaration de l'urgence. Adoption
de l'article unique du projet de loi [2o
mai], p. 419. — Promulgation: Loi du
15 juin 1939 (J. O. du 18 juin, p. 7679).

107 — Nouvelle-Calédonie. — Peaux. —
Projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à ratifier le décret du
22 octobre- 1937 relatif aux droits de sor­
tie sur les peaux en Nouvelle-Calédonie et
dépendances. — Voir Table de 1938, p. 53.
— M. Beaumont dépose, au nom de la com­
mission des douanes, le rapport n° 35/
[25 mai], p. 462. — lre délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de 1 ar­
ticle unique du 'projet de loi [22
,.(;01 É — Promulgation: Loi du 4 juillet
1939 (). 0. du 7 juillet, p. 8599).

10S — Océanie. — Abeilles. — Savons.
— Projet de loi, adopté par la Chambre
des depu'és, tendant à ratifier le décret
du 18 mai s 1936 relatif au régime douanier
des abeilles et des savons ordinaires^ dans
les établissements français de l'Océanie.
— Voir Table de 1938, p. 53. - M. Eugène

Chanal dépose, au nom de la commission
des douanes, le rapport n° 211 [9 mars],
p. 261. — 1ru délibération. Déclaration ie
l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [31 mars], p. 366. — Promul­
gation: Loi du 14 avril 1939 (J. 0. des 17
et 18 avril, p. 4944).

109 — Océanie. — Pneumatiques. —
Dépôt (l'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier
le décret du 14 août 1936, approuvant une
délibération du conseil privé des établis­
sements français de l'Océanie modifiant les
droits de douane applicables aux pneuma­
tiques, chambres a air, etc. Renvoi à la
commission des douanes et, pour avis, à la
commission des colonies, n° 251 [16 mars],
]>. 303. — M. Carré-Bonvalet dépose le rap­
port n° 321 [31 mars], p. 374. — lre dé­
libération. Déclaration de l'urgence. Adop­
tion de l'article unique du projet de loi
[1 er juin], p. 468. — Promulgation: Loi
du 15 juin 1939 (J. 0. du 18 juin, p. 7680).

1 10 — Océanie. — Régime douanier. —
Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier
la. délibération du conseil privé des éta­
blissements français de l'Océanie, du
28 novembre 1935, tendant à modifier le
régime douanier de certains articles im­
portés dans la colonie. Renvoi à la com­
mission des douanes et, pour avis, à la
commission des colonies, n° 468 [20 juin],
p. 591.

111 — Océanie. — Combustibles impor­
tés. — Projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés, tendant à ratifier le dé­
cret du 30 novembre 1937 relatif au ré­
gime douanier de' certains combustibles
importés dans les établissements français
de l'Océanie. — Voir Table de 1938, p. 53.
— M. Eugène Chanal dépose, au nom de la
commission des douanes, le rapport n° 475
[22 juin], p. 599.

112 — Océanie. — Indication d'origine.
— Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à ratifier
le décret du 9 février 1939 portant rejet
d'une délibération du conseil privé des
établissements français de l'Océanie rela­
tif à l'indication d'origine en ce qui con­
cerne certains produits étrangers. Renvoi
à la commission des douanes et, pour avis,
à la commission des colonies, n° 572
[30 décembre], p. 843.

113 — Réunion (La). — Emballages en
métal. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à rati­
fier le décret du 6 novembre 1937 rejetant
une délibération du conseil général de
l'île de la Réunion, tendant à exempter
des droits de douane les emballages en
métal importés dans cette colonie pleins
d'essence de pétrole. Renvoi à la commis­
sion des douanes et, pour avis, à la com­
mission des colonies, n° 100 [16 février],
p. 159.

114 — Réunion (La). — Sacs de jute. —
Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ratifier
le décret du 10 mai 1937 approuvant une
délibération du conseil général de l'île de
la Réunion . relative au régime douanier
des sacs de jute. Renvoi à la commission
des douanes et, pour avis, à la commission
des colonies, n° 469 [20 juin], p. 591.'

1 15 — Saint-Pierre et Miquelon. — Menui­
serie. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à
ratifier le décret du 27 novembre 1937 rela­
tif au régime douanier des portes, des fe­
nêtres et des pièces de menuiserie, as­
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semblées ou non, importées dans le ter­
ritoire des îles Saint-Pierre et Miquelon.
Renvoi à la commission des douanes et,
pour avis, u la commission des colonies,
n°. 138 [23 février], p. 198.

116 — Saint-Pierre et Miquelon. — Amen­
des et confiscations. — Dépôt d'un projet
de loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à ratifier le décret du 20 novem­
bre 1937 approuvant une délibération du
12 mai 1937 du conseil - d'administration
des îles Saint-Pierre et Miquelon relative
à la répartition du produit des amendes
et confiscations en matière de douane.
Renvoi à la commission des douanes et,
pour avis, à la commission des colonies,
u° 140 [23 février], p. 198.

117 — Togo. — Indication d'origine. —
Projet de loi, adopté (par la Chambre des
députés, tendant à ratifier le décret du
30 janvier 1936 concernant une délibéra­
tion du 19 septembre 1935 du conseil d'ad­
ministration du territoire du Togo relative
V l'indication d'origine de certains pro­
duits. — Voir Table de 1938, p. 53. —
M. Maroger dépose, au nom de la commis­
sion des douanes, le rapport n° 173
[2 mars], p. 2-29. — lre délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle unique du projet de loi [31 mars],
p. 364. — Promulgation: Loi du 14 avril
1939 (J. 0. des 17 et 18 avril, p. 4944) .
Voir CONVENTIONS ET TRAITÉS, 5 à 11, 16,

17, 25 à 27, 30, 35 à 38. — EMPLOIS RÉ­
SERVÉS, 5, 6. — RÉSOLUITONS, 6, 27.

DOUBLES IMPOSITIONS. — Voir CONVEN­

TIONS ET TRAITÉS, 4, 18.

DROIT DE CORRECTION PATERNELLE. —
Voir CODE CIVIL, 1.

DURÉE DU TRAVAIL. — Voir CONVENTIONS
ET TRAITÉS, 40.

E

ÉCHANGE DE LETTRES.

—■ avec la Finlande. — Voir CONVENTIONS
ET TRAITÉS, ll.

— avec le Japon. — Voir CONVENTIONS
ET IRAIIÉS, 25. '

— avec le Luxembourg. — Voir CONVEN­
TIONS ET IRAITÉS, 30.

—■ avec les Pays-Bas. — Voir CONVENTIONS
ET TRAITÉS, 6, 7.

— avec l'Union belgo-luxembourgeoise.
— Voir DOUANES, 38.

ÉCHANGES INTERNATIONAUX. — Voir IN­
TERPELLATIONS, 25. — RÉSOLUTIONS, 26.

ÉCHELLES DU LEVANT ET DE BARBARIE.
— Voir CRIMES ET DÉLITS.

ECOLE POLYTECHNIQUE. — Voir EMPLOIS
RÉSERVÉS, 2.

ÉCONOMIE NATIONALE. — Voir INTERPEL­
LATIONS. 18, 29. — RÉSOLUIÏONS, 25, 26.

ÉCORCE A TAN. — Voir DOUANES, 38.

ÉDUCATION DES ENFANTS ANORMAUX.
— Dépôt d'une - proposition de loi de
M. Jean Philip sur l'éducation des enfants

anormaux. Renvoi à la commission de

l'enseignement, n° 372 [1er juin], p. 467. —
Renvoi, pour avis, à la commission des
finances [15 juin], p. 550.

EFFETS DE COMMERCE.

1 — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à la
ratification: 1° du décret du 30 juillet 1937
relatif aux échéances et aux protêts des
effets de commerce; 2° du décret du
31 août 1937 relatif aux échéances des
effets de commerce. Renvoi à la commis­

sion du commerce, n° 96 [16 février],
p. 159.

2 — Proposition de loi tendant à com­
pléter la loi du 7 juillet 1925 relative au
report de l'échéance des effets de com­
merce. — Voir Table de 1937, p. Gl. —
Vote de la question préalable [16 février],
p. 159.

ÉGYPTE. — Voir CONVENTIONS ET TRAI­
TÉS. 3.

/

ÉLECTION DES DEPUTES.

1 — Vote obligatoire. — Dépôt d'une pro­
position de loi de M. Henry Bourdeaux
tendant à instituer le vote obligatoire dans
les élections législatives, cantonales et mu­
nicipales et à l'assortir du vote par cor­
respondance. Renvoi u la commission re­
lative à l'élection des députés, n° 3 [17 jan­
vier], p. 28.

2 — Représentation proportionnelle.

1° Dépôt d'une proposition de loi de
M. Mireaux sur la. réforme électorale ten­
dant à réaliser la représentation propor­
tionnelle. Renvoi à la commission relative
à l'élection et à la durée du mandat des
députés (nommée le 3 juillet 1924) , n° 56
[7 février], p. 88.
2° Transmission d'une proposition de

loi, adoptée par la Chambre des députés,
tendant à instituer la représentation pro­
portionnelle pour l'élection des députés.
Renvoi à la commission relative à l'élec-
tion et à la durée du mandat des députés,
nommée le 3 juillet 1924, n° 530 [2 sep­
tembre], p. 640.

3 — Attribution •«d'un député à la Nou­
velle-Calédonie. — Dépôt d'un projet de
loi, adopté par ,!a Chambre des députés,
tendant à attribuer un député à la Nou­
velle-Calédonie. Renvoi à la commission
relative à l'élection et à la durée du man­

dat des députés, nommée le 3 juillet 1924
et, pour avis, à la commission des colo­
nies, n° 336 [16 mai], p. 421.

A — Régime électoral. — Dépôt d'une
proposition de loi de M. Jacques Bardoux,
relative au régime électoral. Renvoi à la
commission relative à l'élection et à la
durée du mandat des députés, nommée le
3 juillet 1924, n° 551 [14 décembre],
p. 706.

ÉLECTIONS SÉNATORIALES. — M. Achille
Naudin dépose et lit les rapports sur les
élections sénatoriales: 1° du département
de l'Ain. Admission de MM. ALBERT FOUIL­
LOUX, TONY RÉVILLON, EUGÈNE CHANAL; 2d du
département de l'Aisne. Admission de
MM. HACHETTE, RILLART DE VERNEUIL, DES­
JARDINS. EMILE ROUSSEL; 3° du département
de l'Allier. Admission de MM. ALBERT PEY­
RONNET, BEAUMONT, MARX DORMOY. —
M. Louis Gros dépose et lit le rapport sur
les élections sénatoriales du département
des Basses-Alpes. Admission de LM. DE
COURTOIS, ANDRÉ HONNORAT. — M. Even dé­
pose -et lit le rapport sur l'élection séna­
toriale du département des Hautes-Alpes.

Admission de M. TOY-RIONT. — M. Antoine
Borrel dépose et lit le rapport sur les élec­
tions sénatoriales du département des Al­
pes-Maritimes: Admission de MM. JEAN MÉ­
DECIN, LOUIS LOUIS-DREYFUS. — M. Manuel
Fourcade dépose et lit le rapport sur les
élections sénatoriales du département de
l'Ardèche. Admission de MM. PAVIN DE LA­
FARGE, PIERRE LAUTIER, MARCEL ASTIER. —
M. Paul Fleurot dépose et lit le. rapport sur
les élections sénatoriales du département
des Ardennes. Admission de MM. LEGUET,
HANNOTIN, LABBÉ. — M. Turlier dépose et lit
le rapport sur les élections sénatoriales du
département de l 'Ariège. Admission de
MM. PAUL LAFFONT, J. -P. RAMBAUD. —
M. Dormann dépose -et lit le rapport sur les
élections sénatoriales du département de
l'Aube. Admission de MM. ARMBRUSTER,
CONVERSET, MONSACRE. — M. Caillier dé­
pose et lit le rapport sur les élections sé­
natoriales du département de l'Aude. Ad­
mission de MM. JACQUES GUILHEM, CLÉMENT
RAYNAUD, ALBERT SARRAUT. — M. Georges
Maurice dépose et lit le rapport sur les
élections sénatoriales du département de
l'Aveyron. Admission de MM. COUCOUREUX,
MONSSERVIN, MAROGER. — M. Ulysse Fabre
dépose et lit le rapport sur les élections sé­
natoriales du département des Bouches-du-
Rhône. Admission de MM. DELPUECH, SCHRA­
MECK, HENRI TASSO, LÉON BON. — M. Mireaux
dépose et lit le rapport sur les élections
sénatoriales du département du Calvados.
Admission de MM. BOIVIN-CHAMPEAUX, CAU­
TRU, D'HARCOURT. — M. Jacquy dépose et
lit le rapport sur les élections sénatoriales
du département du' Cantal. Admission de
MM. DAUZIER, STANISLAS DE CASTELLANE. —
M. René Héry dépose et lit le rapport sur
les élections sénatoriales du département
de la Charente. Admission de MM. BABAUD-
LACROZE, RENÉ GOUNIN, JAMES HENNESSY. —
M. Guilhem dépose et lit le rapport sur les
élections sénatoriales du département de
la Charente - Inférieure. Admission de
MM. WILLIAM BERTRAND, MAURICE PALMADE,
CHAPSAL, CARRÉ-BONVALET. — M. Léopold Ro­
bert dépose et lit le rapport sur j<es élec­
tions sénatoriales du département du Cher.
Admission de MM. PLAISANT, LAUDIER, ANDRÉ
BRETON. — M. Léon Bérard dépose et lit le
rapport sur les élections sénatoriales du
département de la Corrèze. Admission de
MM. HENRI QUEUILLE, FRANÇOIS LABROUSSE, DE
CHAMMARD. — M. Drivet dépose et lit le rap­
port sur les élections sénatoriales du dé­
partement de la Corse. Admission de
MM. PITTI-FERRANDI, GIACOBBI LEDERLIN. —
M. Le Pelletier dépose et lit e rapport sur
les élections sénatoriales du département
de la Côte-d'Or. Admission de : MM. EMILE
VINCENT, JOSSOT, CHAUVEAU. — M. Chassaing
dépose et lit le rapport sur les élections
sénatoriales du département des Côtes-du-
Nord. Admission de MM. BETFERT, YVES
BOUGUEN, PIERRE MICHEL, DE KERGARIOU,
EVEN. — M. Alfred Brard dépose et lit le
rapport sur les élections sénatoriales du
département de la Creuse. Admission de
MM. CAMILLE FERRAND, AUGUSTE CHAMBONNET,
HENRI ALHÉRITIÈRE. — M. Depierre dépose
et lit le rapport sur les élections sénato­
riales du département de la Dordogne. Ad­
mission de MM. GADAUD, BELS, SIREYJOL,
MARCEL MICHEL. — M. Sénés dépose et lit le
rapport sur les élections sénatoriales du
département du Doubs. Admission de
MM. JEAN FABRY, MAURICE BAUFLE, -GEORGES
PERNOT. — M. Robert Belmont dépose et
lit ie rapport sUÎ les élections sénatoriales
du département de la Drôme. Admission de
MM. PERDRIX, FRANÇOIS EYNARD, FÉLIX RO­
ZIER. — M. Georges Ulmo dépose et lit le
rapport sur les élections sénatoriales du
département de l'Eure. Admission de
MM. JOIN-LAMBERT, LÉON LAUVRAY, JOSSE. —
M. Serlin dépose et lit le rapport sur les
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élections sénatoriales du' département
d'Eure-et-Loir. Admission de MM. VALADIER,
GAUTRON, GILBERT. — M. Bourdeaux dépose
et lit le rapport sur les élections sénato­
riales du département du Finistère. Admis­
sion de MM. QUEINNEC, LE JEUNE, LE GORGEU,
DU FRÉTAY, LANCIEN. — M. Taurines dépose
et lit le rapport sur les élections -sénato­
riales du département du Gard. Admission
de MM. GASTON BAZILE, MOURIER, BRUGUIER.
— M. de La Grandière dépose et lit le- rap­
port sur l'élection sénatoriale de la Guade­
loupe. Admission de M. HENRY BÉRENGER.
— M. Hachette dépose et lit le rapport sur
l'élection sénatoriale de la Réunion. Ad­
mission de M. LÉONUS BÉNARD [11 janvier],
p. 5 à 16. — M. Even dépose et lit le rap­
port sur l'élection sénatoriale du dépar­
tement des Hautes-Alpes. Admission de
M. DE ROTHSCHILD [Ml janvier], ip. 64. —
M. Achille Naudin dépose et lit le rapport
sur l'élection sénatoriale du département
des Vosges. Admission de M. GAILLEMIN
[2 mars], -p. 229. — M. René Hachette dé­
pose et lit le rapport sur l'élection sénato­
riale du département d'Alger [1 er juin],
p. 466. Admission de M. ANDRÉ MALLARMÉ
[8 juin], p. 511. — M. André-J.-L. Breton
dépose et lit le rapport sur l'élection sé­
natoriale du département de l'Oise. Admis­
sion de M. WARUSFEL. — M. Beluel dépose
et lit le rapport sur l'élection sénatoriale
du département du Jura. Admission de
M. POINTAIRE [1er décembre], p. 684. —
M. Babaud-Lacroze dépose et lit le rapport
sur l'élection sénatoriale du département
de l'Hérault. Admission de M. ALBERTINI
[7 décembre], p. 701.

ÉLEVAGE NATIONAL. — Voir INTERPELLA­
TIONS, 5.

EMBALLAGES EN MÉTAL. — Voir DOUA­
NES, 113.

EMBLÈME DE LA CROIX-ROUGE. — Voir
CROIX-ROUGF.

ÉMISSIONS POLITIQUES RADIODIFFU­
SÉES. — Voir RÉSOLUTIONS. 8.

EMPLOIS RESERVES.

1 — Travaux publics. — Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés. ten­
dant à modifier le tableau annexé u la 'loi
du 30 janvier lJ23, modiliée et complétée
par la loi du 21 juillet 1927. en ce qui
concerne les emplois ressortissant à l'ad­
ministration des travaux publics. — -Voir
Table de 1938, p. 54. — Promulgation: Loi
du 6 janvier 1939 (J. U. du 7 janvier,
p. 410).

2 — Ecole polytechnique. — Projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à substituer l'emploi -d'adjoint au
comptable du matériel de l'école polytech­
nique à celui de comptable du matériel de
ladite école, dans le tableau A annexé à
la loi du 30 janvier 1923 réservant des em­
plois aux anciens militaires pensionnés
pour infirmités de guerre ainsi qu'aux
veuves et aux orphelins de guerre. — Voir
Table de 1938, p. 54. — l re délibération .
Désignation de commissaires du Gouverne­
ment. Déclaration de l'urgence. Adoption
de l'article unique du projet de loi [19 jan­
vier], p. 35. — Promulgation: Loi du 25
janvier 1939 (J. 0. du 2S janvier, p. 1354).

3 — Grande chancellerie de la Légion
d'honneur. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, ayant pour objet de
modifier le mode de recrutement du chef
surveillant des hommes de services de

l'administration centrale de la grande

chancellerie" de la Légion d'honneur. —■
Voir Table de 1938, p. 54. — M. Maroselli
dépose, au nom de la commission de l'hy­
giène, le rapport n° 52 [2 février], p. 79.
— l re délibération. Désignation d'un com­
missaire du Gouvernement. Déclaration de

l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [14 mars], p. 280. — Promul­
gation: Loi du 24 mars 1939 (J. O. du 26
mars, p. 3926).

4 — Gardiens de bureau. — Transmis­
sion d'une proposition de loi, adoptée par
la Chambre des députés, tendant à modi­
fier la proportion des emplois réservés aux-
gardiens de bureau. Renvoi à la commis­
sion de l'armée, n° 99 [16 février], p. 158.

5 — Préposé des douanes. — Dépôt d'un
projet de loi, adopté par 1-a Chambre des
députés, tendant à classer dans la troi­
sième catégorie l'emploi réservé de pré­
posé des douanes, actuellement rangé -en
quatrième catégorie. Renvoi à la commis­
sion de l'hygiène, n° 148 -[28 février],
p_208.

(> — Dame dactylographe des douanes.
- Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à ajouter
au tableau F annexé à la loi du 30 janvier
1923 l'emploi de dame dactylographe des
services extérieurs des douanes. Renvoi à
ia commission de l'hygiène et, pour avis,
a la commission des finances, n° 333 [16
mai], p. 414. — M. Maurice' Dormann dé­
pose le rapport n° 448 [15 juin], p. 551.

7 — Recettes buralistes de 2° classe. —

Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chamlare des députés, tendant à élever de
400 à 2.500 fr. le revenu annuel des re­
cettes buralistes de 2e classe pour lesquel­
les un droit spécial de préférence est
accordé par l'article 5, paragraphe 6, de la
loi du 30 janvier 1923, modifiée par celle
du 21 juillet 1928, aux invalides de guerre
domiciliés dans la commune. Renvoi à la
commission des finances, n° 233 [14 mars],
p. 281. — M. Abel Gardey dépose le rap­
port n° 285 [30 mars], p. 343. lre délibé­
ration. Déclaration de l'urgence. Adoption
de l'article unique du projet de loi [31
mars], p. 384. — Promulgation: Loi du
4 avril 1939 (J. 0. <Jû 6 avril, p. 4511). —
Rectificatif : J. 0. du 7 avril, p. 4544.

8 — Recrutement dans les administra­

tions et services de l'État. — Dépôt d'une
proposition de loi de M. André-J.-L. Breton,
relative à la -priorité à accorder aux can­
didats aux emplois réservés inscrits dans
les listes de classement en vue du recru­

tement à titre temporaire dans les admi­
nistrations, services et établissements de
l'État, pendant la durée des hostilités. Ren­
voi à la commission de l'armée, n° 556
[15 décembre], p. 713.

Voir ALGÉRIE, 4.

ENFANTS. '— Voir CODE DU TRAVAIL, 3. —
CODE PÉNAL, 3, 4. — CONVENTIONS ET TRAITÉS,
1, 2.— ÉDUCATION DES ENFANTS ANORMAUX. —
PROTECTION DE L'ENFANCE.

ENGRAIS COMPOSES. — Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à la ratification du décret du 31 août
1937 tendant à réglementer la fabrication
et le commerce des engrais composés. —
Voir Table de 1938, p, 54. — Promulgation :
Loi du 21 janvier 1939 (J. 0. du 24 jan­
vier, p. 1194).

ENQUETE SUR LA GESTION DU MINISTÈRE
DES POSTES. — Voir INTERPELLATIONS, 3.

ENREGISTREMENT. — Voir ACTES SOUS
SEINGS PRIVÉS. — AÉRONEFS.

ENSEIGNEMENT.

1 — Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des députés, portant création
d'une caisse de solidarité pour les mem­
bres de l'enseignement bénéficiaires de la
loi du 30 avril 1921, article 71 (n° 283,
année 1930). — Vote de la question préala­
ble [2 mars], p. 230.
2 — Projet de loi portant modification

du régime des internats fixé par la loi du
21 décembre 1880 concernant l'enseigne­
ment secondaire des jeunes filles (n° 429,
année 1935). — Voir Table de 1935, p. 60.
-- Vote de la question préalable [2 mars],
p. 230. . .

3 — Proposition de loi tendant à orga­
niser des coins complémentaires ruraux
(n° 340. année 1932). — Vote de la question
préalable [2 mars] , p. 230.

4 — Projet de loi organisant un ensei­
gnement postscolaire agricole annexé aux
cours complémentaires (n° 473, année
1931). — Vole de la question préalable [2
mars], p. 230.

Voir INTERPELLATIONS, 12, 15. — RÉSOLU­
TIONS, 10, 24. .

ENTREPÔT FICTIF. — Voir DOUANES, 82.

ÉQUATEUR. — Voir CONVENTIONS ET TRAI­
TÉS, 37.

ÉQUIHEN (Pas-de-Calais). — Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à ériger en commune distincte la sec­
tion de la plage d'Équihen qui dépend
actuellement de la commune d'Outreau (dé­
partement du Pas-de-Calais). — Voir Table
de 1937, ). 63. — M: des Rotours dépose,
au nom de la commission d'administration,
le rapport n° 185 [2 mars], -p. 238. — Dis­
cussion. Adoption des articles et de l'en­
semble du projet de loi [14 mars], p. 280.

- Promulgation: Loi du 4 avril 1939 (J. 0.
du 5 avril, p. 4470).

ESPAGNE. — Voir CRÉDITS, 7. - INTERPEL­
LATIONS, 1, 16.

ESSENCES.

- - de pétrole. — Voir DOUANES, 99.

— pour moteurs. — Voir DOUANES, 102.

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. — Transmis­
sion d'une proposition de loi, adoptée par
la Chambre des députés, tendant k com­
pléter la loi du 8 janvier 1905 supprimant
l'autorisation nécessaire aux communes et
aux établissements publics pour ester en
justice, et à subordonner l'exercice des ac­
tions judiciaires contre les établissements
publics au dépôt d'un mémoire préalable.
Renvoi à la commission de l'administra­
tion, n° 168 [2 mars], p. 228.

ÉTRANGERS. — Voir FILS D'ÉTRANGERS NÉS
EN FRANCE. —"ÉTRANGERS LOGEURS EN GARNI.

—^combattants. — Voir NATURALISA­
TION, 3.

— travaillant en France. — Voir AR­
MÉE, 7. . ■

ÉTRANGERS LOGEURS EN GARNI. — Dé­
pôt d'une proposition de loi de M. Boivin-
Champeaux ayant pour objet de soumettre
au régime de l'autorisation les étrangers
en garni. Renvoi à la commission de l'adi-
ministration, n° 331 [11 mai], p. 397.
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EXÉCUTANTS DU SPECTACLE. — Voilr
CAISSE DE RETRAITES.

EXÉCUTIONS JUDICIAIRES. — Proposition
de loi tendant à suspendre les exécutions
judiciaires jusqu'au 31 décembre 1937. —
Voir Table de 1937, p. Gti. — Vote de la
question préalable [16 février], p. 159.

EXPORTATIONS. — Voir DOUANES, 8 à 12,
63, 76, 79. 80. 81. 107.

EXPOSITION DE 1937. — Voir INTERPELLA­
TIONS, 10.

EXPOSITION INTERNATIONALE DE 1948.

— Voir RÉSOLUTIONS, 19.

EXPOSITIONS (Fermeture hebdoma­
daire). — Voir CODE DU TRAVAIL, 1.

EXPROPRIATION.

1 — Proposition de loi tendant à complé­
ter l'article 28 de la loi du 3 mai 1841 sur

l'expropriation pour cause d'utilité publi­
que (n° 586. année 1930). — Vote .de la
question préalable [10 février]. p. 159.

2 — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Antoine Borrel concernant l'expropria­
tion pour cause d'utilité publiqnie. Renvoi
à la commission d!e législation, n° 228
[9 mars], p. 270.

EXTRACTIONS DE MATÉRIAUX DANS LE
LIT DES COURS D'EAU. — Voir AGENTS COM­
MUNAUX ET DÉPARTEMENTAUX.

F

FAMILLE NOMBREUSE. — Dépôt d'une
proposition de loi de M. Maulion, relative
à la protection des familles nombreuses
et à la' reprise .de la construction par l'allo­
cation familiale-logement. Renvoi à la com­
mission de l'hygiène, n° 439 [15 juin],
p. 551. — Renvoi, pour avis, à la commis­
sion des finances [27 juin], p. 624.

Voir RÉSOLUTIONS, 14.

FAMILLE PAYSANNE. — Voir RÉSOLU­
TIONS, 2.

FARINE. — Voir DOUANES, 57, 70, 88.

FEMMES. — Proposition de loi tendant
à permettre aux femmes l'accession aux
professions de notaire et id'avouér— Voir
Table de 1929, p. 376. — Voté de Jà ques­
tion préalable [16 février],-p. 159.
Voir COLONIES, 1, 4, 5. — DIVORCE. —

MARIAGE. — NATIONALITÉ, L

FERMETURE HEBDOMADAIRE. — Voir
CODE DU TRAVAIL, 1.

FERRAILLES. — Voir DOUANES, 8. ,

FETE NATIONALE DU 14 JUILLET. — Pro­
position de loi, adoptée par la Chambre
des députés, portant ouverture d'un cré­
dit pour la célébration de la fête du 14 juil­
let. — Voir Table de 1937, p. 56. — Vote
de la question préalable [19 janvier],
p. 34.

FIÈVRE APHTEUSE. — Voir INTERPELLA­
TIONS, 5.

FILES DE COTON. — Voir DOUANES, 47.

FILMS CINÉMATOGRAPHIQUES. — Voir
DOUANES, 44.

FILMS ÉDUCATIFS. — Voir CONVENTIONS
ET TRAITÉS, 39.

FILS DE BOURRETTE DE SOIE. — Voir

DOUANES, 91.

FILS D'ÉTRANGERS NÉS EN FRANCE

ET RÉSIDANT EN TUNISIE. - Dépôt d'un
projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, portant ratification du décret du
17 'juin 1938 relatif à la condition des fils
d'étrangers nés en France et résidant en
Tunisie. Renvoi à la commission de légis­
lation, n° 413 [6 juin], p. 496. — Renvoi,
pour avis, à la commission des affaires
étrangères [8 juin], p. 510.

FINLANDE. — Voir CONVENTIONS ET TRAI­
TÉS, 11.

FONCTIONNAIRES.

1 — Dépôt' d'une proposition de loi de
MM. Join-Lambert et Coucoureux, tendant
h.. rendre plus rapide l'avancement des
fonctionnaires chargés de famille. Renvoi
à la commission de l'administration,
n° 35 [26 janvier], p. 41.
2 — Dépôt d'une proposition de loi de

M. Jacques Bardoux tendant à instituer:
1° un statut général des fonctionnaires;
2° un statut des fonctionnaires des admi­
nistration centrales et locales. Renvoi à'

la commission de l'administration, n° 191
[3 mars], p. 242.
Voir PENSIONS, 1.

FONTES. — Voir DOUANES, 84.
i

FOURCHES ET CROCS. — Voir DOUANES,
101 . '

FOURNITURE DE MATÉRIEL AUX LABO­
RATOIRES D'ENSEIGNEMENT. — Voir RÉ­
SOLUTIONS, 18.

FOURS DE CARBONISATION. — Voir

DOUANES, 48.

FRAIS DE JUSTICE EN MATIÈRE PRUD'-

HOMMALE. - - Voir ALSACE ET LORRAINE, 5.

FRANÇAIS.

- blessé en Éthiopie. — Voir PEN­
SIONS, 3.

— de Russie. — Voir SINISTRÉS FRANÇAIS
DE RUSSIE.

— d'Espagne. — Voir CRÉDITS, 7.

FRANCE. — Voir ATTEINTES A L'INTÉGRITÉ

DU TERRITOIRE NATIONAL.

FRAUDE (Vente des objets en écaille
et en ivoire). — Proposition de loi, adop­
tée par la Chambre des députés, tendant
à réprimer les fraudes dans la vente des
objets en écaille et en ivoire. — Voir
Talble de 1938, p. 55. — M. Edouard Rous­
sel dépose, au nom de la commission du
commerce, le rapport n° 170 [2 mars],
p. 229. — l re délibération. Déclaration de
l'urgence. Adoption des articles et de l'en­
semble de la proposition de loi [31 .mars],
p. 383. — Promulgation : Loi du 21 avril
1939 (J. 0. du 22 avril,, p. 5199.)

FUTAILLES. — Voir DOUANES, 21, 100.

G

GABON. — Voir DOUANES, 51.

GAMBETTA. — Voir CRÉDITS, 1.

GARDIENS DE BUREAU. — Voir EMPLOIS
RÉSERVÉS, 4.

GAS OILS. — Voir DOUANES, 58.

GELÉES DE DÉCEMBRE 1938. — Voir CA­
LAMITÉS AGRICOLES. — RÉSOLUTIONS, 3.

GESTION DU MINISTÈRE DES POSTES. —

Voir INTERPELLATIONS, 3.

GRÂCE AMNISTIANTE. — Voir AMNIS­

TIE, 2.

GRAISSES DE POISSON. — Voir DOUA­

NES, 66.

GRANDE-BRETAGNE. — Voir CONVENTIONS

ET TRAITÉS, 16 à 18.

GRANDE CHANCELLERIE DE LA, LÉGION
D'HONNEUR. — Voir EMPLOIS RÉSERVÉS, 3.

GRAPHITE. — Voir DOUANES. 16.

GRÈCE. — Voir CONVENTIONS ET TRAITÉS, 5.

GUADELOUPE. — Voir COLONIES, 3 à 5. —
DOUANES, 52 à 56.

GUERRE. — Voir ARMÉE. — CAISSE AUTO­
NOME DE GESTION. — CRÉDITS, 4. — LOYERS
ET FERMAGES, 6. — ORGANISATION JUDICIAIRE,
3. — POUVOIRS EXCEPTIONNELS AU GOUVER­
NEMENT, 2. -- VICTIMES D'OPÉRATIONS DE
GUERRE.

GUINGAMP (Dépôt de remonte de). —
Voir INTERPELLATIONS, 4.

GUYANE. — Voir DOUANES, 57, 58.

H

HABITATIONS A BON MARCHE. — Dépôt
d'une proposition de loi de M. Robert Thou­
myre, tendant à la refonte et à la codifi­
cation de la législation sur les habitations
à bon marché. Renvoi à la commission de

l'hygiène, n° 441 [15 juin], p. 551.

HAYE-PESNEL (Canton de la) (Manche).
— Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à rattacher
à l'arrondissement d'Avranches le can­
ton de la Haye-Pesnel qui dépend actuel­
lement de l'àTondissement de Coutances
(département de la Manche). Renvoi à la
commission de l'administration, n° 471
[22 juin], p. 599.

HEURE LÉGALE. — Voir RÉSOLUTIONS, 32.

HONGRIE. — Voir CRÉANCES SUR LES LIQUI­
DATIONS DE BIENS HONGROIS. '

HÔTELIERS. — Voir CODE PÉNAL, 1. —
LOYERS ET FERMAGES, 5.

i

HÔTELS MEUBLES. — Voir CODE PÉNAL, 1.
— LOYERS ET FERMAGES, 5. — OBJETS CHAR­
GÉS.
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HOUILLE. — Voir DOUANES, 39.

HUILES.

— essentielles. — Voir DOUANES, 31.

— de pétrole. — Voir DOUANES, 87.

— raffinées. — Voir DOUANES, 71.

HYGIÈNE ET PROPHYLAXIE MENTALES.
— Transmission d'une proposition de loi,
adoptée par la Chambre des députés, ayant
pour objet de prévenir des délits et des
crimes par des mesures d'hygiène men­
tale et de prophylaxie criminelle. Renvoi
à la commission de législation, n° 55 [7 fé­
vrier], p. 88. — Renvoi, pour avis, à la
commission de l'hygiène [16 février],
p. 158.

I

IMMATRICULATION DES BATEAUX. —
Voir CONVENTIONS ET TRAITÉS, 34.

IMMEUBLES.

1 — Dépôt d'une proposition de loi de
M. Maulion, relative aux attributions des
pouvoirs publics en vue d'assurer 1 assai­
nissement des immeubles et la reprise de
la construction. Renvoi à la commission
de l'administration, n° 22 [26 janvier],
p — M. Maulion dépose le rapport
n° 492 [22 juin], p. 608.
2 — Dépôt d'une proposition de loi de

MM. Fernand Monsacré, Maurice Baufle et
Ulysse Fabre tendant à soumettre a la
prescription de deux ans les actions en
nullité des ventes d'immeubles mal lotis.
Renvoi à la commission de législation
civile et criminelle, n° 558 [26 décembre],
p. 716.

IMMIGRATION. — Voir INTERPELLATIONS,
20.

IMMUNITÉS DES NAVIRES D'ÉTAT. — Voir
CONVENTIONS ET TRAITÉS, 41.

IMPORTATIONS. — Voir DOUANES, 1 à 7,
39 à 42, 44 à 47 , 49, 51, 59 , 60 , 67.

INCENDIE DU PAQUEBOT « PARIS ». —
Voir INTERPELLATIONS, 22.

INCORPORATION DES ÉTRANGERS TRA­
VAILLANT EN FRANCE. — Voir ARMÉE, 7.

INDE FRANÇAISE. — Voir DOUANES, 59,
60.

INDES NÉERLANDAISES. - Voir CONVEN­
TIONS ET TRAITÉS, 6, 7.

INDICATION D'ORIGINE. — Voir DOUANES,
• 50, 69, 105, 112, 117.

INDOCHINE. — Voir DOUANES, 61 à 85.

INSERTIONS LÉGALES ET JUDICIAIRES.
— Dépôt d'une proposition de loi ae
M. Maurice Dormann, ayant pour objet de
réglementer les insertions légales et jum-
ciaires. Renvoi à la commission de légis­
lation, n° 440 [15 juin], ip. 551.

INSPECTION DE LA NAVIGATION DE LA
SEINE. — Voir SERVICE D'INSPECTION DE LA
NAVIGATION.

INSTITUT PASTEUR. — Voir RÉCOMPENSES

NATIONALES, 7.

INTERPELLATIONS.

1 — Politique extérieure du Gouverne­
ment. — Demandes d'interpellation:

1° De M. Marcel Cachin sur les affaires

d'Espagne et la ipolitique extérieure du Gou­
vernement ;

2° De M. Henry Bérenger sur la politique
■extérieure du Gouvernement;

3° De M. Marcel Plaisant sur la politique
extérieure du Gouvernement [17 janvier],
p. 26, 27 ;

4° De M. Charles Reibel sur la politique
extérieure du Gouvernement, et en particu­
lier sur les raisons pour lesquelles, seule
ou presque seule de toutes les nations euro­
péennes, la France n'a pas encore de re­
présentant auprès du général Franco. Fixa­
tion de la discussion des interpella­
tions ci-dessus au 7 février [26 janvier],
p. 41. — Discussion. Désignation de com­
missaires du Gouvernement. Retrait de
l'interpellation de M. Henry Bérenger.
MM. Marcel Cachin, Marcel Plaisant, Charles
Reibel, Henry Lémery, Paul-Boncour,
Georges Bonnet, ministre des affaires étran­
gères; Alexandre Millerand, Jean Taurines.
Vote de la clôture. Ordre du jour de M. Jo­
seph Caillaux et plusieurs de ses collè­
gues: M. Edouard Daladier, président du
conseil, ministre de la défense nationale
et de la guerre. Explications de vote
MM. Hachette, le comte Louis de Blois
Adoption, au scrutin, de l'ordre du jour
de M. Joseph Caillaux et plusieurs de ses
collègues [7 février], p. 89, 101;

5° Demande d'interpellation de M. Charles
Reibel à M. le ministre des affaires étrangè­
res sur la nécessité pour le Parlement d'être
renseigné officiellement, avec précision et
exactitude, sur la politique extérieure de
la France et, en particulier, sur la date
à laquelle seront publiés, d'une part,
les documents relatifs aux négociations qui
ont précédé et. suivi l'accord de Munich,
et, d'autre part, la note italienne du 17 dé­
cembre 1938 et la réponse française qui
y a été faite. Fixation ultérieure de la date
de discussion [28 mars], p. 331.

2 — Marine marchande. — Demande d'in­
terpellation : 1° de M. Hachette à M. le mi­
nistre de la marine marchande sur la situa­
tion de la marine marchande française.
Fixation de la discussion au 14 février;
2° de M. Rio sur la situation de la marine
marchande et les moyens d'assurer son
exploitation et son développement. Jonc­
tion de la discussion de l'interpellation à
celle de M. Hachette [17 janvier], p. 26. --
Discussion. Désignation de commissaires
du Gouvernement. — MM. René Hachette,
Rio, Louis Louis-Dreyfus, Farjon. Renvoi
de la suite de la discussion à la prochaine
séance [14 février], p. 139, 149. — Suite de
la discussion: MM. Mario Roustan, de Chap­
pedelaine, ministre de la marine mar­
chande , James Hennessy, Rio, Josse. Ordre
du jour de M. Hachette et plusieurs de ses
collègues. Adoption [16 février], p. 160.

3 — Gestion du ministère des postes. —
Interpellation de MM. Babaud-Lacroze et
Jean Philipp sur les conclusions de la com­
mission d'enquête, instituée au Sénat le
27 janvier 1937, sur les abus qui s'étaient
produits dans l'administration des postes
et les sanctions qu'ils comportent. — Voir
Table de 1938, p. 57. — Rappel de l'inter­
pellation. Jonction de la discussion à celle
des conclusions du rapport de M. Paul Laf-

I font sur le ministère des postes [17 jan­

vier], p. 27. — Fixation de la discussion au
21 mars [19 janvier], p. 34. — Renvoi à
une date ultérieure de la discussion; MM.
Paul Laffont, Babaud-Lacroze [5 mars],
p. 262. — Fixation de la discussion au
25 mai [11 mai], p. 397. — Discussion.
Désignation de commissaires du Gouverne­
ment. MM. Paul Laffont, rapporteur de la
commission du commerce; Jean Philip, Ba­
baud-Lacroze. Renvoi de la suite de la dis­

cussion à la prochaine séance [25 mai],
p. 450. — Suite de la discussion. MM. Vic­
tor Lourties, vice-président de la commis­
sion du commerce; Lefas, Albert Peyron­
net, Alexandre Bachelet, Léon Perrier,
Emile Bender, président de la commission
du commerce; Jules Julien, ministre des
postes, télégraphes et téléphones; Paul Laf­
font, rapporteur. Ordres du jour: 1° de MM.
Jean Philip et Babaud-Lacroze ; 2° de MM.
Loubat, Bender, Peyronnet et Lourties.
Observation de M. Jean Philip. Vote de
l'ordre du jour de MM. Loubat, Bender,
Peyronnet et Lourties [1er juin], p. 469,
479.

4 — Dépôt de remonte de Guingamp
(Achats de chevaux). — Interpellation de
M. Thibault sur les raisons qui ont pu em­
pêcher M. le président du conseil, ministre
de la défense nationale et de la guerre, de
répondre à une lettre qu'il lui avait adres­
sée à la date du 12 juillet, dans laquelle
il lui demandait de bien vouloir lui adres­
ser la liste de tous les régiments d'artille­
rie et d'infanterie où ont été affectés de­

puis le début de 1938 les chevaux achetés
par le dépôt de remonte de Guingamp, à
seule fin qu'il puisse, en usant de son
droit de parlementaire, inspecter et éta­
blir un rapport faisant ressortir les erreurs
commises dans l'achat d'un certtain nom­

bre de chevaux au détriment du budget
de la défense nationale. — Voir Table de

1938, p. 57. — Fixation de la discussion au
26 janvier [17 janvier], p. 27. — Discus­
sion. Désignation d'un commissaire du
Gouvernement. MM. Albert Thibault, Lan­
cien, Henri Queuille, ministre de l'agricul­
ture; Daniel-Vincent, président de la com­
mission de l'armée. Clôture de l'incident

[26 janvier], p. 49.

5 — Élevage national. — Fièvre aphteuse.
— Interpellation de M. Beaumont sur les

moyens nettement insuffisants mis à la
disposition des éleveurs pour lutter contre
les maladies des animaux, et plus spécia­
lement contre la fièvre aphteuse qui a in­
fligé des pertes désastreuses à notre éle­
vage national. — Voir Table de 1938, p. 56.
— Fixation de la discussion au 26 janvier
[17 janvier], p. 27. — Discussion. Désigna­
tion de commissaires du Gouvernement.
MM. Beaumont, Louis Linyer, Edouard Né­
ron, de La Grandière, Henri Queuille, mi­
nistre de l'agriculture. Ordre du jour de
MM. Beaumont, Borgeot et Carré-Bonvalet.
Adoption [26 janvier], p. 41.

6 — Accord d'Alexandrette. — Politique
avec la Turquie. — Interpellation de
M. Gautherot sur l'accord d'Alexandrette
et l'ensemble de notre politique avec la
Turquie. — Voir Table de 1938, p. 57. -—
Fixation de la discussion au 26 janvier
[17 janvier], p. 27.

7 — Décrets - lois. — Interpellation de
M. Manuel Fourcade sur les décrets-lois
pris en vertu de la loi du 13 avril 1938. —
Voir Table de 1938, p. 57. — Fixation ulté­
rieure de la date de discussion [17 jan­
vier], p. 27.

8 — Aviation militaire. — Production
aéronautique. — Interpellation de M. Ma­
roselli sur l'état de notre aviation militaire
en général et, aen particulier, sur les me­
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sures que le ministre de 1 air compte pren-
dre pour remédier à l'insuffisance de notre
production aéronautique. — Voir Table de
1938, p. 57. — Fixation ultérieure de la date
de discussion [17 janvier], p. 27.

9 - Commerce de détail. — Interpella­
tion de M. Victor Constant sur les mesures

que compte prendre le Gouvernement pour
assurer le salut du commerce de détail. —

Voir Table de 1938, p. 57. — Rappel de
l'interpellation [17 janvier], p. 26. — Fixa­
tion de la 'discussion au 21 février [3'1 jan­
vier], p. 64. - Discussion. Désignation de
commissaires du Gouvernement. iMlM. Vic­
tor Constant, François-Saint-Maur, Fernand
Gentin, ministre du commerce; Raymond
Patenôtre, ministre de l'économie natio­
nale. Ordre du jour de M. Victor Constant
et plusieurs de ses collègues. Adoption
[al février], p. 176.

10 - Légion d'honneur. — Exposition de
1937. - Interpellation de M. Jean Philip
sur la manière dont a été préparée et éta­
blie la promotion dans l'ordre de la
Légion d'honneur à l'occasion de l'expo­
sition de 1937. — Voir Table de 1938, p. 57.
— Fixation ultérieure de la date de dis­

cussion [17 janvier], p. 27.

U — Politique coloniale du Gouverne­
ment. - Interpellation de M. Mario Rous­
tan sur la politique coloniale du Gouver­
nement. Voir Table de 1938, p. 57. — Fixa­
tion ultérieure de la date de discussion

[17 janvier], p. 27.

12 - Enseignements du 1 er et du 2e de­
gré. — Interpellation de M. Léon Bérard
sur l'organisation des 'enseignements dits
du 1er et du 2e degré et sur les réformes
qui ont été réalisées en cette matière par
voie d'arrêtés et de décrets. - Voir Table

de 1938, p. 57. - Fixation de la discussion
au 16 février [17 janvier], p. 27. — Fixa­
tion de la discussion au 23 mars [7 mars],
p. 252. - Fixation ultérieure de la date de
discussion. Observations de M. Léon Bérard
et Jean Zay, ministre de l'éducation natio­
nale [27 juin], p. 624.

13 - Mise en état des sorties de Paris
. en cas d'évacuation. - Demande d'inter­
pellation de M. André Morizet à M. le mi­
nistre des travaux publics sur les travaux
qu'il est nécessaire d'entreprendre im­
médiatement pour mettre les sorties de
Paris en état de rendre possible, le cas
échéant, une évacuation rapide. Fixation
ultérieure de la date de discussion [2 fé­
vrier], p. 79. — Fixation de la discussion
aii 23 février [7 février], p. 88. - Discus­
sion. Demande, par M. de Monzie, minis­
tre des travaux publics, de la jonction des"
interpellations inscrites à l'ordre du jour.
Adoption. Désignation de commissaires du
Gouvernement. M. André Morizet. Obser­
vations de M. de Monzie. ministre des tra­
vaux ■publics , et de M. le président. Déci­
sion du Sénat de ne joindre que les inter­
pellations relatives à la coordination du
tail et de la roule. Suite de la discussion
de l'interpellation de M. André Morizet:
MM. Antoine Borrel, Auguste Mounié, Al­
bert Sarraut, ministre de l'intérieur; de
Monzie, ministre des travaux publics. Clô­
ture de l'incident [23 février], p. 189.

14 - Coordination des moyens de trans­
port.

•1° Demande d'interpellation de M. Ro­
bert Thoumyre à M. le ministre des tra­
vaux publics sur la politique suivie par le
Gouvernement en matière de coordination
des moyens de transport et sur les résul­
tats qu'en obtient la Société nationale des
chemins de fer français. Fixation de la dis­
cussion au 23 février [7 février], -p. 88. i

2° Demande d'interpellation de M. Gué­
rin à M. le ministre des travaux publics
sur les conditions dans lesquelles s'effec­
tue, dans certains départements, la coor­
dination du rail et de la route. Fixation

de la discussion au 23 février [14 février],
p. 138.

3° Demande d'interpellation de M. Henri
Maupoil à M. le ministre des traivaux pu­
blics en vue de connaître: 1° les raisons

qui ont motivé les suppressions totales ou
partielles des trains sur certaines lignes
de chemins de fer et de services d'auto­

cars; 2° les organismes, les collectivités
ou les personnes consultés pour avis en
vue d'opérer ces suppressions, faites de
façons inconsidérées, sans tenir compte de
l'intérêt des usagers ni du sort des nom­
breux agents brusquement déplacés; 3°
quelles mesures le ministre, compte (pren­
dre pour assurer le transport des voya­
geurs et des marchandises dans ces ré­
gions complètement. isolées par ces sup­
pressions hâtives et par trop rigoureuses.
Fixation de la discussion au 23 février

[16 février], p. 158. - Discussion des in­
terpellations. M. Robert Thoumyre, de Mon­
zie, ministre des travaux publics. Renvoi
de la suite de la discussion à la prochaine
séance [23 février], p. 198. - Suite de- la
discussion. MM. Guérin, Henri Maupoil,
Anatole de Monzie, ministre des travaux
publics; Beaumont. Maurice Baufle, René
Converset. Renvoi de la suite de la dis­

cussion à une prochaine séance [28 fé­
vrier], p. 209, 221. — Suite de la discus­
sion. MM. François-Saint-Maur, Paul Laf­
font, A. de Monzie, ministre des travaux
publics; Paul Fleurot, Georges Maurice,
Jean Valadier, Robert Thoumyre, Jules
Wolff. Ordres du jour: 1° de M. Robert
Thoumyre; 2° de M. Guérin. Vote de l'or­
dre du jour pur et simple [2 mars].
p. 231.

15 - Vacances dans l'enseignement pu­
blic. - Demande d'interpellation de
M. François Labrousse à M. le ministre de
l'éducation nationale sur les raisons- qui
ont motivé le décret du 14 février 1939 re­
latif à l'extension des jours de vacances
dans l'enseignement public. Fixation ulté­
rieure de la date de discussion [16 fé­
vrier], p. 158.

16 - Décret du gouvernement espagnol.
— Demande d'interpellation de M. Charles
Reibel à M. le ministre des affaires étran­
gères sur le point de savoir si le décret
récemment publié par le gouvernement
espagnol comme pris à l'ambassade d'Es­
pagne à Paris est authentique ou s'il
constitue un faux et quelles mesures a
prises ou compte prendre le Gouvernement
français, soit pour protester contre ce
faux, soit, au cas où le document serait
authentique, pour empêcher que s'institue
en France une sorte de Coblence à rebours
aussi contraire à nos intérêts nationaux
qu'au principe de la non-intervention.
Fixation ultérieure de la date de discus­
sion [21 février], ip. 174.

17 — Poursuites contre les agriculteurs.
—Demande d'interpelation de M. Veyssière
sur les poursuites exercées contre les agri­
culteurs qui préparent eux-mêmes la
farine nécessaire à leur consommation
familiale. Observation de M. Veyssière.
Fixation ultérieure de la date de discus­
sion [21 février] , p. 174.

18 - Relèvement de l'économie na­
tionale. - Demande d'interpellation de M.
Provost-Dumarchais sur les moyens que
le Gouvernement compte prendre pour re­
lever les prix des denrées agricoles et ren­
dre au paysan le pouvoir d'achat, seul

moyen de relèvement de l'économie na­
tionale. Fixation ultérieure de la date de,
discussion [28 février], p. 208.

19 — Lois sociales dans l'agriculture. —
Demande d'interpellation de M. Cassez sur
l'application dans l'agriculture des lois
sociales et de mutualité. Fixation ulté­
rieure de la date de discussion [3 mars],
p. 242.

20 - Immigration et naturalisation. —
Demande d'interpellation de M. Louis
Linyer à M. le président du conseil, à
l'effet de savoir, en présence de la déna­
talité française, du grand nombre d'étran­
gers résidant en France et die l'importance
des demandes de naturalisation, quelle est
la politique du Gouvernement en matière
d'immigration et de naturalisation, en vue
de sauvegarder les qualités essentielles de
la. nation et de la civilisation française.
Fixation ultérieure de la.'. date de dis­

cussion ]9 niarsi. p. 261. - Fixation de
la discussion au 30 mars [14 mars], p. 278.
- Renvoi à une date ultérieure 'de la

discussion [28 mars], p. 331.

21 — Allocations familiales. - Demande

d'interpellation de M. liaient à M. le pré­
sident du conseil, sur les mesures que
compte prendre le Gouvernement en vue
de procéder- d'urgence à la. refonte com­
plète de la législation sur les allocations
familiales. Fixation ultérieure de la date

lle discussion [9 mars], p. 262.
i

22 - Incendie du paquebot « Paris ».
- Demande d'intei iellation de M. Hachette
à M. le ministre de la marine marchande

sur les causes de l'incendie du paquebot
Paris et sur les raisons qui veulent que,
périodiquement, la marine marchande
française se trouve privée l'une de ses
plus belles. unités. Fixation de la discus­
sion au 23 mai [Il mai], p. 396. -- Dis­
cussion. Désignation de commissaires du
Gouvernement. MjM. René Hachette, de
Chappedelaine, ministre de la marine mar­
chande; Rio, président de la commission
de la marine. Vote de l'ordre du jour
pur et simple [23 mai], p. 427.

23 - Administration de la ville de Mar­
seille. - Demande d'interpellation de M.
Henri Tasso sur le décret-loi du 21 mars
1939 pris à l'égard de l'administration
de la ville de Marseille. Fixation ultérieure
de la date de discussion. [M mai], p. 396.

24 - Retraite des vieux travailleurs. —

Demande d'interpellation de MM. Marcel
Cachin et Clamamus à M. le ministre du
travail et à M. le ministre des finances
« sur la manière dont le Gouvernement
entend assurer le financement du projet
de loi créant des allocations de solida­
rité en faveur des travailleurs exclus des
assurances sociales et instituant une assu­
rance obligatoire on cas de vieillesse en
faveur des travailleurs indépendants, fi­
nancement qui doit être piéalablement
réglé pour que le vote d'une retraite en
faveur des vieux puisse être acquis, avant
la fin die la présente session ». Fixation #
ultérieure de la date de discussion [25*
mai], p. 402. - Fixation ultérieure de la
date de discussion [l'r juin], p. 488.

25 - Échanges internationaux. — De­
mande d'interpellation de M. Victor Boret
au Gouvernement sur les mesures qu'il
compte proposer aux gouvernements des
pays alliés et sympathisants pour faciliter
les échanges internationaux, faire cesser
la guerre économique et enlever ainsi aux
autres pays tout prétexte de recours à la
force. Fixation ultérieure de la date de
discussion [l"' juin], p. 467. — Fixation
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de la . discussion au 30 juin .[20 juin],
p. 591.

26 — Pacte germano-italien. — Demande
d'interpellation de M. Jacques Bardoux à
M. le ministre des affaires étrangèi-es sur
le pacte germano-italien du 22 mai, sur-
la manière dont le Gouvernement l'inter­

prète et sur les moyens diplomatiques
qu'il envisage pour maintenir l'équilibre
et pour assurer la paix. Fixation ultérieure
de la date de discussion [6 juin], p 495.

27. — Application de décrets-lois aux
commerçants et - industriels. — Demande
d'interpellation de M. Victor Constant à
M. le ministre des finances sur les moyens
auxquels il compte recourir pour adapter
aux ressources contributives des commer­
çants, artisans et industriels auxquels
viennent d'être demandés de nouveaux et

importants sacrifices certains décrets-lois
modifiant la fiscalité ou édictant des taxes
nouvelles. Fixation ultérieure de la date de

discussion [20 juin], p. 572.

28 —' Naturalisations. — Demande d'in­
terpellation de M. Maurice Baufle à M. le
ministre de la justice: 1° sur les mesures
qu'il compte prendre en vue de liquider
le stock des- dossiers de naturalisation ac­
tuellement en souffrance tant à la Chan­
cellerie qu'aux divers échelons adminis­
tratifs de transmission; 2° sur les modi­
fications qu'il pense apporter à la procé­
dure actuelle de naturalisation, dont les
résultats lamentables sont de nature à re­
buter les meilleures volontés 1 30 novem­
bre], p. 667. — Discussion. Décret dési­
gnant des commissaires du Gouvernement.
MM. Maurice Baufle, Brom, Lefas, André
Lebert, Louis Louis-Dreyfus, de Courtois,
président de la commission de législation ;
Georges Bonnet, garde des sceaux, minis­
tre de la justice. Ordre du jour de
MM. Henry Merlin, Edmond Hannotin,
Maurice Baufle, Giacobbi et André-J.-L.
Breton. Adoption [7 décembre], p. 692.

29 — Politique économique. — Com­
merce extérieur.

1° Demande d'interpellation de M. René
Hachette à M. le président du conseil sur
les résultats déjà obtenus et ceux à atten­
dre de l'application des principes qui ont
présidé à l'organisation économique du
pays en temps de guerre et sur les dis­
positions que le Gouvernement compte
prendre pour adapter la vie nationale aux
circonstances actuelles [30 novembre],
p. 667.

2° Demande d'interpellation de M. Caillier
sur les mesures que compte prendre le
Gouvernement, et la politique qu'il entend
suivre, une fois strictement satisfaits les
besoins de la défense nationale et ceux

du ravitaillement général, pour sauvegar­
der en temps de guerre nos débouchés
commerciaux extérieurs, et même pour les
élargir, dans toute la mesure où les cir­
constances internationales le permettront.
Jonction à l'interpellation de M. René Ha­
chette précédemment déposée. Fixation ul­
térieure de 'la date de discussion [7 décem­
bre], p. 692. - Fixation de l'a date de dis­
cussion des interpellations. Observations
de MM. René Hachette, Caillier.et Gentin,
ministre du commerce. Renvoi de la fixa­
tion de la date de discussion au début de
la session ordinaire de 1940 [14 décembre],
p. 707.

ISOLACCIO (Corse). — Voir SAN-GAVINO-
DI-FIUMORBO.

INVALIDES. - Voir EMPLOIS RÉSERVÉS, 7.
— RÉSOLUTIONS, 15.

J

JAPON. - Voir CONVENTIONS ET TRAITÉS,
25.

JEUX OLYMPIQUES D'HELSINKI. — Dépôt
d'un projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à la participation de
la France aux jeux olympiques d'Helsinki
en 1940. Renvoi à la commission des finan­
ces, n° 150 [28 février], p. 208. - M. Jean
Philip dépose le rapport n° 209 [9 mars],
p 261 - Discussion. Adoption des articles
et, au scrutin, de l'ensemble du projet de
loi [31 mars], p. 385. — Promulgation :
Loi du 12 avril 1939 (J. 0. du 13 avril,
p. 4766).

JEUX UNIVERSITAIRES NORVÈGE-ALLE­
MAGNE. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à la
participation de la France aux VlIIes jeux
universitaires 1939 Norvège-Allemagne.
Renvoi à la commission des finances,
n° 151 [28 février], p. 208. - M. Jean Phi­
lip dépose le rapport n° 473 [22 juin],
p. 599. _- Demande de discussion immé­
diate. Discussion. Déclaration de l'urgence.
Discussion immédiate ordonnée. Adoption,
au scrutin, de l'article unique du projet de
loi [27 juin], p. 625, 628.

JUS DE FRUITS ET DE LÉGUMES. - Voir
DOUANES, 83.

\j

LABORATOIRES D'ENSEIGNEMENT. —

Voir RÉSOLUTIONS, 18.

LAINE. - Proposition de loi, adoptée par
la Chambre des députés, tendant ^ protéger
la dénomination « laine ». - Voir Table

de 1938, p. 57. — M. Edouard Roussel dé­
pose, au nom de la commission du com­
merce, le rapport n° 169 [2 mars], p. 229.
- l rt' délibération. Déclaration de l'ur­

gence. Adoption des articles et de l'ensem­
ble de la proposition de loi [31 mars],
p. 382. — Transmission d'une proposition
de loi, adoptée par la Chambre des députés,
adoptée avec modifications par le Sénat,
modifiée par la Chambre des députés, ten­
dant à protéger la dénomination « laine ».
Renvoi à* la .commission du commerce,
n° 462 (urgence déclarée) [20 juin], p. 571.
- M. Edouard Roussel dépose le rapport
n° 470 [20 juin], p. 591. - Discussion.
Déclaration de l'urgence. Discussion im­
médiate ordonnée. Art. 1 er . Adoption. Arti­
cles 2 à 11 non modifiés par la Chambre
des députés. Adoption de l'ensemble de la
proposition de loi [27 juin], p. 631. - Pro­
mulgation: Loi du 20 juillet 1939 (J. 0.
des 24 et 25 juillet, p. 9382).

ILEGION D'HONNEUR. — Voir INTERPELLA­
TIONS, 10. — RÉCOMPENSES NATIONALES, 1, 4,
5, 6, 7, 8. — RÉSOLUTIONS, 29.

LÉGUMES. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, tendant à la ratifi­
cation du décret du 31 août 1937 relatif
à la standardisation des pommes de terre,
des légumes et des fruits. — Voir Table
de 1938, p. 57. — M. Turbat dépose, au
nom de la commission de l'agriculture, le
rapport n° 364 [1er juin.] , p. 466. — 1" dé­

libération. Déclaration de l'urgence. Adop­
tion de l'article unique du projet de loi
[27 juin], p. 627. — Promulgation: Loi
du 21 juillet 1939 (J. 0. du 22 juillet, p.
9286) .

Voir DOUANES, 83.

LETTONIE. — Voir CONVENTIONS ET TRAI­
TÉS, 9.

LETTRES RECOMMANDÉES. — Voir OBJETS
CHARGÉS.

LIMITE D'AGE DES MAGISTRATS DE LA
COUR DE CASSATION. — Voir ORGANISATION
JUDICIAIRE, 1.

LINGE DE TABLE. — Voir DOUANES, 27.

LINGERIE. — Voir DOUANES, 73.

LITHUANIE. — Voir CONVENTIONS ET TRAI-
TÉs, 10.

LIVRET DE FAMILLE. — Proposition de
loi, adoptée par le Sénat, adoptée avec
modifications ;par la Chambre des députés,
tendant à la délivrance obligatoire d'un li­
vret de famille lors >dte la célébration diu
mariage. — Voir Table de 1936, p. 91. —
M. Jlauniotin dépose, au nom de la com­
mission de législation, un deuxième rap­
port n° 239 [16 mars], p. 295.

LIVRET DE SANTÉ. — Transmission
d'une proposition de loi, adoptée par la
Chambre des députés,- tendant à instituer
un « Livret de santé. ». Renvoi £t la com­
mission de l'hygiène, n° 39 [31 janvier],
p. fl.

LOGEMENT DES TRAVAILLEURS AGRICO­
LES. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, portant rati­
fication du décret du 17 juin 1938 relatif
à l'amélioration du logement des travail­
leurs agricoles. Renvoi à la commission
du commerce, n° 511 [27 juin], p. 624.

LOCATIONS EN MEUBLE. — Voir LOYERS
ET FERMAGES, 5.

LOGEURS EN GARNI. — Voir ÉTRANGERS
LOGEURS EN GARNI.

LOI DU 14 AVRIL 1832. — Voir ARMÉE, 3.

LOI DU 30 JUIN 183«. — Voir ALIÉNÉS.

LOI DU 3 MAI 1841. — Voir EXPROPRIA­
TION.

LOI DU 20 JUILLET 1895. — Voir CAISSES
D'ÉPARGNE.

VOI OU 9 AVRIL 1898. — Voir ACCIDENTS
DU TRAVAIL.

LOI DU 8 JANVIER 1905. — Voir ÉTABLIS
SEMENTS PUBLICS.

LOI DU 30 AVRIL 1921. — Voir CRÉDITS,
2, 3, 5, 8.

LOI DU 31 MARS 1928. — Voir ARMÉE, 1.

LOI DU 1™ AVRIL 1930. — Voir ARMÉE, 4.

LOI DU 4 JUILLET 1931. — Voir AR­
MÉE, 1.

LOI DU 17 MARS 1936. — Voir ARMÉE, 1.
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LOI DU 19 AOÛT 1936. — Voir PRIx.

LOI DU 31 DÉCEMBRE 1936. - Voir

DOUANES, 68.

LOI DU 31 DÉCEMBRE 1937. — Voir PEN­
SIONS, 4.

LOI DU 13 AVRIL 1938. — Voir INTERPEL­
LATIONS, 7.

LOTISSEMENTS DÉFECTUEUX. — Voir
CAISSE DÉPARTEMENTALE. — IMMEUBLES.

LOYERS ET FERMAGES.

1 — Décrets-lois des 16 juillet et 8 août
1935. — Réduction de 10 p. 100.

1° Proposition de loi tendant à l'abro­
gation de l'article 1er du décret-loi du 16
juillet 1935 portant réduction de 10 p. 100
sur les loyers. — Voir Table 'de 1936,
p. 92.

2° Proposition de loi tendant à abroger:
1° le décret du 8 août 1935 portant réduc­
tion de 10 p. 100 du montant du prix des
baux à ferme; 2° le décret du 16 juillet
1935 iportant réduction de 10 p. 100 du
montant des intérêts des dettes hypothé­
caires ; 3° le décret du 8 août 1935 portant
réduction de 10 p. 100 de certaines créan­
ces privilégiées. — Voir Table de 1938,
p. 58. — Vote de la question préalable sur
les deux propositions de loi [16 février],
p. 159.

2 — Droit à la propriété de la valeur cul­
turale. — Baux à ferme.

1° Projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, tendant à instituer, en faveur
des fermiers, le droit à la propriété de la
valeur culturale. — Voir Table de 1937,
p. 61.

2° Proposition de loi de M. Veyssière
et plusieurs de ses collègues, tendant à mo­
difier les articles 1763, 1766 et 1769 du code
civil (régime des baux à ferme). — Voir
Table de 1938, p. 58. — M. Clément Ray­
naud dépose, au nom de la commission
de législation, le rapport collectif n° 365
[1er juin[, p. 466.

3 — Propriété commerciale. — Revision
de la loi du 30 juin 1926. — Transmission
d'une proposition de loi, adoptée par la
Chambre des députés, adoptée avec modi­
fications par le Sénat, modifiée par la
Chambre des députés, adoptée avec de
nouvelles modifications par le Sénat, mo­
difiée de nouveau par la Chambre des dé­
putés, ayant pour objet la revision géné­
rale de la loi du 30 juin 1926 modifiée ipar
les lois des 22 avril 1927. 13 juillet 1933 et
2 février 1937. réglant les rapports entre
locataires et bailleurs en ce qui concerne
le renouvellement des baux à loyers d'im­
meubles ou de locaux à usage commer­
cial ou industriel. Renvoi à la commission
de législation et, pour avis, à la commis­
sion du commerce, n° 188 (urgence décla­
rée) [2 mars], p. 238. — M. Boivin-Cham­
peaux dépose le rapport n° 374 [1er juin],
p. 478. — Discussion. Désignation de com­
missaires du Gouvernement. Urgence pré­
cédemment déclarée. Discussion générale:
MM. Jean Boivin-Champeaux, rapporteur
de la commission de législation. Avis de la
commission du commerce, par M. Caillier.
Suite de la discussion générale: MM. Cla­
mamus. Victor Constant. Paul Marchan­
deau, garde des sceaux, ministre de la jus­
tice: Manuel Fourcade, vice-président de
la commission de législation. Article uni­
que (modifications de certains articles de
la loi du 30 juin 1926, modifiée (par les
lois des 22 avril 1927, 13 juillet 1933 et
2 février 1937). Art. 2: MM. Emile Ben­

der, président de la commission du com­
merce; Jean Boivin-Champeaux, rappor­
teur. Amendement de M. Emile Bender:

MM. Gasnier-Duparc, Jean Boivin-Cham­
peaux, rapporteur ; Georges Pernot. Re­
jet. Amendement de M. Georges Pernot.
■\ do' ion. Adoption de l'ensemble de l'ar­
ticle 2. Art. 3: demande, par MM. Clama­
mus et Marcel Cachin, de l'adoption diu
texte voté par la Chambre des députés :
MM. Clamamus, Jean Boivin-Champeaux,
rapporteur. Rejet. Adoption des trois pre­
miers alinéas. 4e alinéa: amendement de

M. Georges Pernot: M. Georges Pernot.
Adoption (devenant le 4e alinéa). Adoption
du 5e alinéa. Amendement de MM. Clama­

mus et Marcel Cachin: MM. Clamamus,
Roge, Alexandre Bachelet, Pierre Chau­
mié, Jean Boivin-Champeaux, rapporteur.
Rejet. Adoption de la fin et die l'ensemble
de 1 : article 3. Art. 4: adoption. Art. 5:
alinéa 7 : amendement de M. Robert Bel­

mont: MM. Robert Belmont, Jean Boivin-
Champeaux, rapporteur; Victor Constant,
l'aul Marchandeau, garde des sceaux, mi­
nistre de la justice; Manuel Fourcade, vice-
président de la commission de législation;
.lames Hennessy, Clamamus, Emile Bender,
président de la commission du commerce;
Gasnier-Duparc. Rejet, au scrutin. Adop­
tion de l'alinéa. Amendement de M. Victor

Constant: MM. Victor Constant, Jean Boi­
vin-Champeaux, rapporteur; Paul Marchan­
deau, garde des sceaux, ministre de la jus­
tice. Retrait. Adoption de la fin et de l'en­
semble de l'article 5. Art. 8: adoption.
Art. 13: amendement de MM. Clamamus

et Marcel Cachin: M. Clamamus. Rejet.
Adoption de l'article. Art. 17: amende­
ment de M. Louis Linyer: MM. Louis Li­
nyer, Gasnier-Duparc, Jean Boivin-Cham­
peaux, rapporteur; Paul Marchandeau,
garde des sceaux, ministre de la justice.
Retrait. Adoption de l'article 17. Amende­
ment de M Victor Constant. Adoption (de­
venant l'article 18). Art. 22, 23 et 23 bis:
adoption. Adoption de l'ensemble de l'ar­
ticle unique de la. proposition de loi
[20 juin], p. 574.

4 — Revision du prix des baux com­
merciaux contenant une clause d'échelle

mobile. — Dépôt d'une proposition de loi
de MM. Giacobbi, Jean Boivin-Champeaux
et Edmond Hannotin, ayant pour objet de
permettre aux commerçants, industriels et
artisans d'introduire une action en revi­

sion du prix de leur loyer lorsque, par le
jeu d'une clause d'échelle mobile fondée
sur les indices du coût de la vie, ce prix
se trouvera modifié de plus du quart. Ren­
voi à la commission de législation, n° 376
[1er juin], p. 479. — M. Boivin-Champeaux
dépose le rapport n° 382 [6 juin], p. 495.
— Ajournement de la 1" délibération
[20 juin], ip. 591. — lr- délibération. Dé­
signation de commissaires du Gouverne­
ment. Déclaration de l'urgence. Discus­
sion générale: M. Jean Boivin-Champeaux,
rapporteur. Art. 1er : MM. Lefas, Jean Boi­
vin-Champeaux, rapporteur; Alexandre Ba­
chelet, Pierre de Courtois,_ président de la
commission de législation; Georges Per­
not. Adoption. Art. 2 à 4: adoption. Adiop^
tion de l'ensemble de la proposition de loi
[27 juin], p. 625.

5 — Locations en meublé.

1° Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des députés, tendant à modifier
l'article 1717 du code civil et à réglemen­
ter les locations et sous-locations en
meublé consenties en dehors de l'exercice

de la profession d'aubergiste ou di'hôte-
l:er. — Voir Table de 1936, p. 64 (code ci­
vil). — M. Boivin-Champeaux dépose, au
nom de la commission de législation, le
rapport n° 276 [28 mars], p. 322.

2° Dépôt d'une proposition de loi de
M. Boivin-Champeaux ayant pour objet
d'abroger l'article 8 de la loi du 1er avril
1926 modifiée par les lois du 22 juin 1929
et du 31 décembre 1937. Renvoi à la com­
mission de législation, n° 330 [11 mai],
p. 397.

3° Transmission d'une proposition de loi,
adoptée par la Chambre des députés, ayant
pour' objet de proroger la loi du 20 juillet
1924, modifiée par les lois des 1er avril
1926 et 29 juin 1929, prohibant le change­
ment de destination des locaux affectés à
l'habitation et réglementant les locations
en meublé. Renvoi à la commission de
législation, n° 499 [27 juin], p. 623.
6 — Moratoire aux mobilisés. Trans­

mission d'une proposition de loi, adoptée
par la Chambre des députés, tendant à
accorder aux mobilisés un moratoire pour
le payement du montant de leur loyer.
Renvoi à la commission de législation,
n° 461 [20 juin], p. 571.
Voir BAUX A COMPLANT. — COLONIES, 8. —

t ÉTRANGERS LOGEURS EN GARNI. — MÉTAYAGE.
I

LUXEMBOURG (Grand-Duché de). — Voir
CONVENTIONS ET TRAITÉS, 30. - DOUANES, 38.

M

MACHINES. — Voir DOUANES, 69.

— à fabriquer le papier. — Voir CONVEN­
TIONS ET TRAITÉS, ll.

— outils. — Voir DOUANES, 90.

MADAGASCAR. — Voir DOUANES, 86 à 97.

MAGASINS A PRIX UNIQUE. — Transmis­
sion d'une proposition de loi, adoptée par
la Chambre des députés, ayant pour but
de proroger la loi du 22 mars 1936 inter­
disant l'ouverture de nouveaux magasins
à prix unique. Renvoi à la commission
du commerce, n° 230 [14 mars], p. 278.
— Demande de discussion immédiate.
M. Caillier dépose et lit le rapport n° 256.
Déclaration de l'urgence. Discussion im­
médiate ordonnée. Adoption de l'article
unique de la proposition de loi [16 mars],
p. 304. — Promulgation: Loi du 18 mars
1939 (J. 0. du 19 mars, p. 3582).

MAIN-D'ŒUVRE NATIONALE. — Voir RÉ­
SOLUTIONS, 21, 25.

MAIS. — Voir DOUANES, 45, 55, 78.

MAITRES-ARTISANS. — Voir ARTISANAT.

MALADIE, DÉCÈS, ACCIDENT DES GENS
DE MER. — Voir CONVENTIONS ET TRAITÉS,
22.

MANIFESTATION DE SOLIDARITÉ FRANCO-
BRITANNIQUE. — Voir TURQUIE.

MARCHANDISES ÉTRANGÈRES. — Voir
DOUANES, 3.

MARCHES D'AVANT-GUERRE. — Dépôt
d'une proposition de loi de M. Henry
Lémery, relative aux marchés à livrer et
autres contrats commerciaux conclus avant
la guerre. Renvoi à la commission de
législation, n° 555 [15 décembre], p. 712.
Renvoi, pour avis, à la commission du
commerce [26 décembre], p. 733.

MARCHES DU MINISTÈRE DE LA GUERRE.
— Dépôt de l'élat sommaire des marchés
de 150.000 fr. et au-dessus passés par le
département de la guerre au cours de
l'exercice 1938 [11 mai], p. 396.
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MARIAGE.

1 — Régimes matrimoniaux. —.. Projet
de loi portant modification des textes du
code civil relatifs aux régimes matrimo­
niaux (n° 594, année 1932). — M. René
Renoult dépose, au nom de la commission

' de législation, le rapport n° 305 [30 mars],
p. 353. — lre délibération. Désignation de-
commissaires du Gouvernement. Déclara­
tion de l'urgence. Discussion générale:
MM. René Renoult, rapporteur; Georges
Pernot, de Courtois, président de la com­
mission de législation. Vote du passage à
la discussion des articles. Renvoi de la
suite de la discussion à une séance ulté­
rieure [6 juin], p. 500. — Suite de la dis­
cussion. Observations de M. René Renoult,
rapporteur. Nouvelle rédaction de la com-'
mission. Art. 1 er (art. 1388, 1391 et 1393
du code civil) : Art. 1388 et 1391. Adoption.
Art. 1393: MM. René Coty, René Renoult,
rapporteur; Georges Pernot. Demande de
renvoi à la commission, proposée par M.
René Coty. Rejet. Adoption de 1 article
1393. Sur l'ensemble de l'article 1er : MM.
François-Saint-Maur, René Renoult, rap­
porteur; Manuel Fourcade, Edmond Han­
notin. Adoption de l'ensemble de l'article
1er . Art. 2 (chap. II et III du titre V du
livre III du code civil) : Art. 1399 et 1400.
Sans changement. Art. 1401 à 1413. Adop­
tion. Art. 1414 à 1418. Abrogation. Art. 1419.

. Adoption. Art. 1420. Sans changement.
Art. 1421. Adoption. Art. 1422: MM. René
Coty, René Renoult, rapporteur ; Manuel
Fourcade. Amendement de M. René Coty:
MM. René Renoult, rapporteur ; Georges
Pernot. Art. 1422 réservé. Art. 1423 à 1425.
Adoption. Art. .1426: Amendement de M.
Manuel Fourcade : M. Manuel Fourcade.

Adoption. Sur l'article : MM. René Coty,
René Renoult, rapporteur; Georges Pernot.
Adoption de l'article. Art. 1427 et 1428.
Adoption. Art. 1429 à 1431. Sans change­
ment. Art. 1432 à 1438. Adoption. Art. 1439
et 1440. Sans changement. Art. 1441 et
1442. Adoption. Art. 1443 à 1448. Sans
changement. Art. 1449 et 1450. Adoption.
Art. 1451. Sans changement. Art. 1452.
Adoption. Art. 1453 à 1456. Sans changement,
Art. 1457 et 1458. Adoption. Art. 1459
à 1467. Sans changement. Art. 1468 et 1469.
Adoption. Art. 1470 à 1491. Sans change­
ment. Art. 1492 et 1493. Adoption. Art. 1494
à 1496. .Sans changement. Art. 1422 précé­
demment réservé : Nouvelle rédaction, pro­
posée par M. Georges Pernot, pour le pre­
mier alinéa. — M. René Coty. Adoption.
Adoption de l'ensemble de l'article 1422.
Art. 1497 à 1502. Adoption. Art. 1503. Sans
changement. Art. 1504 à 1510. Adop'ion.
Art. 1511. Sans changement. Art. 1512. Ré­
servé. Art. 1513 à 1516. Sans changement.
Art. 1517. Adoption. Art. 1518 à 1527. Sans
changement. Ait. 1528. Adoption. Art. 1529.
Sans changement. Art. 1530. Adoption.
Art. 1531. Abrogation. Art. 1532 à 1536.
Sans changement. Art. 1537. Adoption.
Art. 153«. Abrogation. Art. 1539. Adoption.
Art. 1540 et 1541. Sans changement. Art.
1542. Adoption. Art. 1543 à 1554. Sans chan­
gement. Art. 1555 et 1556. Adoption. Art.
1557. Sans changement. Art. 1558. Adop­
tion. Art. 1559 à 1574. Sans changement.
Art. 1575 et 1576. Adoption. Art. 1577 à
1580. Sans changement. Art. 1581. Adop­
tion. Art. 1512, .précédemment réservé.
Sans changement. Observations de MM.
René Renoult, rapporteur; Manuel Four­
cade. Adoption de l'ensemble de l'article 2.
Art. 3 et 4. Adoption. Adoption de l'ensem­
ble du projet de loi [13 juin], j>. 529.

2 — Article 75 du code civil. — Projet
de loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à modifier le premier alinéa de
l'article. 75 du code civil. — Voir Table

i de 1938, p. 59. — M. François-Saint-Maur
I dépose, au nom de la commission de légis­
lation, le rapport n° 129 [23 février],
p. 188. — lre délibération. Déclaration de

l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [2 mars], p. 230. - Pro­
mulgation: Loi du 15 décembre 1939 (J. 0.
du 17 décembre, p. 13994).
Voir COLONIES, 4, 5.

MARINE MARCHANDE (Arrêt inconsidéré
des paquebots). — Proposition de loi de
M. Rio tendant à empêcher l'arrêt incon­
sidéré de nos paquebots et à sanctionner
la montée à bord de personnes étrangères
au navire. - Voir Table de 1938, p. 59. —

. Renvoi, pour avis, à la commission de
législation [14 février], p. 138. - M. Rio
dépose, au nom de la commission de la
marine, le rapport n° 105 [16 février],
p. 159. — M. Armand Calmel déposeï l'avis
n° 419 [8 juin], p. 510.
Voir CONVENTIONS ET TRAITÉS, 21 à 23. —

INTERPELLATIONS, 2, 22. — PÊCHES MARITIMES.
- PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES MARITIMES.

MAROC (Comptes définitifs. — Exercices
1932 à 1936).

1 - Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, ayant pour objet
d'approuver, conformément aux disposi­
tions de l'article 6 de la loi du 19 août

1920, le compte du budget des fonds d'em­
prunt du protectorat du Maroc pour l'exer­
cice 1932. Renvoi à la commission des

comptes définitifs, n° 393 [6 juin], p. 496.
2 - Dépôt d'un projet de loi, adopté par

la Chambre des députés, ayant pour objet
d'approuver, conformément aux disposi­
tions de l'article 8 de la loi du 16 mars
1914, complétée par la loi du 25 mars 1916,
le compte du budget des fonds d'emprunt
du protectorat du Maroc pour l'exercice
1932. Renvoi à la commission des comptes
définitifs, n° 394 [6 juin], p. 496.

3 - Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, ayant pour objet
d'approuver, conformément aux disposi­
tions de l'article 3 de la loi du 22 mars

1928, le compte du budget des fonds d'em­
prunt du protectorat du Maroc pour l'exer­
cice 1932. Renvoi à la commission des

comptes définitifs, n° 395 [6 juin], p. 496.

4 - Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, ayant pour
objet d'approuver, conformément aux dis­
positions de l'article 2 de la loi du 27 avril
1932, le compte du budget des fonds d'em­
prunt du protectorat du Maroc pour l'exer­
cice 1932. Renvoi à la commission des

comptes définitifs, n° 396 [6 juin], p. 496.

5 — Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, ayant pour objet
d'approuver, conformément aux disposi­
tions de l'article 8 de la loi du 16 mars

1914, complétée par la loi du 25 mars 1916,
le compte du budget des fonds d'emprunt
du protectorat du Maroc pour l'exercice
1933. Renvoi à la commission des comptes
définitifs, n° 397 [6 juin], p. 496.

6 - Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, ayant pour
objet d'approuver, conformément aux dis­
positions de l'article 6 de la loi du 19 août
1920, le compte du budget des fonds d'em­
prunt du protectorat du Maroc pour l'exer­
cice 1933- Renvoi à la commission des

comptes définitifs, n° 398 [6 juin], p. 496.

7 — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, ayant pour
objet d'approuver, conformément aux dis­
positions de l'article 3 de la loi du 22 mars
1928, le compte du budget des fonds d'em­
prunt du protectorat du Maroc pour l'exer­

cice 1933. Renvoi à la commission des
comptes définitifs, n° 399 [6 juin], p. 496.
8 - Dépôt d'un" projet de loi, adopté

par la Chambre des députés, ayant pour
objet d'approuver, conformément aux dis­
positions de l'article 2 de la loi du 27 avril
1932, le compte du budget des fonds d'em­
prunt du protectorat du Maroc, pour l'exer­
cice 1933. Renvoi à la commission des
comptes définitifs, n° 400 [6 juin], p. 496.
9 — Dépôt d'un projet de loi, adopté

par la Chambre des députés, ayant pour
objet d'approuver, conformément aux dis­
positions de l'article 2 de la loi du 27 avril
1932, le compte du budget des fonds d'em­
prunt du protectorat du Maroc pour l'exer­
cice 1934. Renvoi à la commission des
comptes définitifs, n° 401 [6 juin], p. 496.
10 — Dépôt d'un projet de loi, adopté

par la Chambre des députés, ayant pour
objet d'approuver, conformément aux dis­
positions de l'article 3 de la loi du 22 mars
1928, le compte définitif du budget des
fonds d'emprunt du protectorat du Maroc
pour l'exercice 1934. Renvoi à la commis-
siondes comptes définitifs, n° 402 [6 juin ],

. 'i- Dépôt d'un projet de loi, adopté par
fci Chambre des députés, ayant pour objet
d approuver, conformément aux disposi-
.lon sdeArticle 6 de la loi du 19 août
1920. le compte définitif du budget des
fonds d'emprunt du protectorat du Maroc
pour l exercice 1934. Renvoi à la commis­
sion des comptes définitifs, n° 403 T6 iuinl
p. 496. L J J>

12 — Dépôt d'un projet de loi; adopté
par ia Chambre des députés, avant
pour objet d'approuveir, conformément aux
dispositions de l'article 8 de la loi du
16 mars 1914, le compte définitif du bud­
get des fonds d'emprunt du protectorat
du Maroc pour l'exercice 1934. Renvoi à la
commission des comptes définitifs n° 404
[6 juin], ip. 496.

13 — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, ayant
pour objet d'approuver, conformément
aux dispositions de l'article 2 de la
loi du 27 avril 1932, le compte du
budget des fonds d'emprunt du protectorat
du Marne pour l'exercice 1935. Renvoi à la
commission des comptes définitifs, n° 405
[6 juin], p. 496.

14 — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, ayant pour
objet d'aipprouver, conformément aux dis­
positions de l'article 3 de la loi du 22 mars
1928, le compte définitif du budget des
fonds d'emprunt du protectorat du Maroc
pour l'exercice 1935. Renvoi à la commis­
sion des comptes définitifs, n° 406 [6 juinl
p. 496. J '

15 — Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, ayant pour objet
d'approuver, conformément aux disposi­
tions de l'article 6 de Jà loi du 19 août 1920
ie compte définitif du budget des fonds
d'emprunt du protectorat du Maroc pour
l'exercice 1935. Renvoi à ila commission des
comptes définitifs, n° 407 [6 juin], p. 496.

16 - Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, ayant pour objet
d'approuver, conformément aux disposi­
tions de l'article 8 de la loi du 16 mars
1914, le compte définitif du budget des
fonds d'emprunt du protectorat du Maroc
pour l'exercice 1935. Renvoi à la commis­
sion des comptes définitifs, n° 408 [6 juinl
p. 496.

17 - Dépôt d'un projet de loi, adopté
par 'la Chambre des députés, ayant pour
objet d'approuver, conformément aux
dispositions de l'article 8 de la loi du



58 ANNALES DU SENAT

10 mars 1914, le compte définitif du bud­
get des fonds d'emprunt du protectorat du
Maroc pour l'exercice 1936. Renvoi à la
commission des comptes définitifs, n° 423
[13 juin], p. 527.

18 — Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, ayant 'pour objet
d'approuver, 'conformément aux disposi­
tions de l'article 6 de la loidu 19 août 1920,
Je compte définitif du budget des fonds
d'emprunt du protectorat du. Maroc pour
l'exercice 1936. Renvoi à la commission des
comptes définitifs, n° 124 [13 juin], p. 527.

19 — Dépôt d'un projet de loi, adopté par
Jà Chambre des députés, ayant ipour objet
d'approuver, conformément aux disposi­
tions de l'article 3 de la loi du 22 mars
1928, le compte définitif du budget des
fonds d'emprunt du protectorat du Maroc
pour l'exercice 1936. Renvoi à la com­
mission des comptes définitifs, n° 425
[13 juin], p. 527.
20 — Dépôt d'un projet de loi, adopté par

la Chambre des députés, ayant pour objet
d'approuver, conformément aux disposi­
tions de l'article 2 'de !a loi du 27 avril
1932, le 'compte du budget des fonds d'em­
prunt du protectorat du Maroc pour l'exer­
cice 1936. Renvoi à la- commission des
comptes définitifs, -n° 426 [13 juin], p. 527.
Voir VINS MAROCAINS.

MARSEILLE. — Voir INTERPELLATIONS, 23.

MARTINIQUE. — Voir COLONIES, 3 à 5. —
DOUANES, 98 à 102.

MATÉRIELS REFORMES. — Voir RÉSOLU­
TIONS, 18.

MATERNITÉ. — Voir PROTECTION DE L'EN'
FANCE.

.MEDAILLE COLONIALE. — Voir RÉcoM-
PENSES NATIONALES, 9.

MEDAILLE D'HONNEUR (Sociétés musi­
cales). — Transmission d'une proposition
de loi, adoptée par la Chambre des dé­
putés, ayant pour objet de modifier l'ar­
ticle -2 de la loi du 24 juillet 1924 concer­
nant la médaille d'honneur des sociétés
musicales et chorales. Renvoi à la commis­
sion de l'enseignement, n° 268 [28 mars],
p. 330. — M. Robert Bellanger dépose le
rapport n° 368 [1er juin], p. 467. — lre dé­
libération. Déclaration de l'urgence. Adop­
tion de l'article unique de la proposition
de loi [8 juin], p. 521. — Promulgation:
Loi du 27 juin 1939 (J. 0. du 30 juin,
p. 8246).

MEDECINE (Exercice de la).

1 — Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à la rati­
fication du décret du 17 juin 1938 relatif à
l'exercice de la médecine et de la phar­
macie. Renvoi à la commission de l'ensei­
gnement, n° 509 [27 juin], p. 624.

2 — Proposition de loi de M. Henri
Sellier et un grand nombre de ses col­
lègues, relative à la répression du charla­
tanisme médical et pharmaceutique, à
l'exercice illégal de la médecine et à la
réglementation de la publicité. — Voir
Table de 1937, p. 46. — M. Henri Sellier
dépose, au nom de la commission de l'hy­
giène, le rapport n° 307 [30 mars], p. 353.

MENUISERIE. — Voir DOUANES, 115.

MERITE MARITIME (Ordre du). — Voir
RÉCOMPENSES NATIONALES, 3.

MESSAGE DE SYMPATHIE A LA NATION

TURQUE. — Voir TURQUIE.

MESSAGES DU PRÉSIDENT DE LA RÉPU­

BLIQUE.

1 — M. Camille Chautemps, vice-prèsi-
dcnt du conseil, donne lecture d'un mes­
sage de M. Albert Lebrun, Président de
la République française, n° 328 [11 mai],
p. 394.

2 — M. Camille Chautemps, vice-prêsi-
dent du conseil, donne lecture d'un mes­
sage de M. Albert Lebrun, Président de la
République française, n° 528 [2 septem­
bre], j>. 638.

MÉTAYAGE. — Dépôt d'un projet de loi, -
adopté par la Chambre des députés, sur le
statut idu métayage. Renvoi à tla commis­
sion de législation et, pour avis, à la com­
mission de l'agriculture, n° 392 [6 juin],
p. 496.

MÉTIERS A TULLE. — Voir DOUANES, 10.

MICHELET. — Voir RÉSOLUTIONS, 11.

MILITAIRES APPELÉS OU ENGAGES DU
28 FÉVRIER 1933 AU 31 DÉCEMBRE 1937. r-
Voir PENSIONS 4.

MINES DE CHARBON. — Voir CONVENTIONS

ET TiAims, 40.

MINISTÈRE DU 10 AVRIL 1938 (3e cabinet
Edouard Daladier). — Remaniement du 13
septembre 1939: M. Edouard Daladier, dé­
puté, président du conseil, ministre de la
défense nationale et de la guerre, est
nommé ministre des affaires étrangères,
en remplacement de M. Georges Bonnet,
démissionnaire. — M. Georges Bonnet, dé­
puté, est nommé garde des sceaux, minis­
tre de la justice, en remplacement de
M. Paul Marchandeau, démissionnaire. —

M. Yvon Delbos, député, est nommé minis­
tre de l'éducation nationale, en remplace­
ment de M. Jean Zay, démissionnaire. —
M. Georges Pernot, sénateur, est nommé
ministre du blocus. — M. Rio, sénateur,
est nommé ministre de la marine mar­

chande. en remplacement de M. de Chap­
pedelaine, démissionnant. — M. René
Basse, député, est nommé ministre des
anciens combattants et pensionnés, en
remplacement de M. Champetier de Ribes,
démissionnaire. — M. Raoul Dautry est
nommé ministre de l'armement. — M.' Hip­
polyte Ducos, député, est nommé sous-
secrétaire d'État au ministère de la dé­
fense nationale et de la guerre. - M. Cham­
petier de Ribes est nommé sous-secrétaire
d'État au ministère des affaires étran­
gères (J. 0. du 14 septembre, p. 11398).
— Remaniement du 15 septembre 1939 :
Le ministère de d'économie nationale est
supprimé. M. Daniel Serruys, directeur ho­
noraire au ministère du commerce, exer­
cera les fonctions de haut commissaire à
l'économie nationale (J. 0. du 16 septem­
bre, p. 11502). — M. Jean Giraudoux est
nommé commissaire général à l'informa­
tion (J. 0. du 30 juillet 1939, p. 9626).

MINISTÈRE DES COLONIES. - Voir CRÉ­
DITS, 6.

MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES,
TELEPHONES. — Enquête ordonnée le
20 janvier 1937 -et relative à la gestion du
ministère des postes. Jonction de la dis­
cussion • des 'Conclusions du rapport de
M. Paul Laffont à celle de l'interpellation
de MM. Jean Philip et Babaud-Lacroze. —
Voir INTERPELLATIONS, 3.

Voir aussi RÉCOMPENSES NATIONALES, 6.

MROITERIE. — voir DOUANES, 6.

MISES A LA RETRAITE PAR ANCIENNETÉ.

— Voir RÉSOLUTIONS, 23.

MISSION LAÏQUE FRANÇAISE. —Dépôt
d'un projet ie loi, adopté par la Cham­
bre des députés, portant autorisation au
'ministre des affaires étrangères d'allouer
pendant quinze ans tune subvention à la
mission laïque française. Renvoi à la com­
mission des finances, n° 379 [6 juin,] p. 495.
— Renvoi, pour avis, à la commission des
affaires étrangères [8 juin], p. 510. —
■Demande de discussion immédiate. M. Ma­
rio (Ro<ustan dépose et lit le rapport n° 494.
Déclaration de l'urgence. Discussion im­
médiate ordonnée. Discussion générale :
MM. François-Saint-Maur, Mario Roustan,
mpporleur. Avis de la commission des af­
faires étrangères, par M. Marcel Plaisant.
Adoption, au scrutin, de l'article unique
du projet de loi [22 juin], p. 599, 609. —
Promulgation : -Loi du 5 juillet il930 (J. 0.
du 7 juillet, p. 8598).

MOBILISES. — Voir ARMÉE, 3. — LOYERS
ET FERMAGES, 6.

MŒURS. — Voir OUTRAGES AUX BONNES
MŒURS.

MONACO. — Voir CONVENTIONS ET TRAI­
TÉS, 20.

MONUMENT COMMÉMORATIF DES ETATS-

GENERAUX DE 1789. — Voir RÉSOLUTIONS,
12.

MORATOIRE AUX MOBILISES. — Voir

LOYERS ET FERMAGES, 6.

MUSIQUES MILITAIRES. — Voir ARMÉE, 8.

MUSULMANS D'ALGÉRIE (Accession au
Parlement). — Voir RÉSOLUTIONS, 10.

MUTATIONS D'AÉRONEFS. — Voir AÉRO­
NEFS.

MUTATIONS IMMOBILIÈRES INFÉRIEURES
A 5.000 FRANCS. — Voir ACTES SOUS SEINGS
PRIVÉS.

N

NATIONALITÉ.

:l — Françaises mariées à des étrangers.
— Proposition de loi de M. Charles Dumont
et plusieurs de ses collègues, ayant pour
objet la réintégration dans la nationalité
française des femmes ayant perdu cette
nationalité par suite de leur mariage avec
un étranger. — Voir Table de 1938, p. 61:
— M. Pernot dépose, au nom de la com­
mission de législation, le rapport supplé­
mentaire, ,n° 71 [10 février], p. 130. 1—
l ro délibération. Désignation d'un commis­
saire du Gouvernement. Déclaration de
l'urgence. Adoption de l'article unique de
la proposition de loi [30 mars], p. 354.

2 — Article 4 de la loi du 10 août 1927. —

Dépôt d'une proposition de loi de M. Char­
les Reibel ayant pour objet la modification
de l'article 4 de la loi du 10 août '1927 sur
la .nationalité. Renvoi à la commission de
législation, n° 36 [127 (janvier], p. 59.

NATURALISATION.

1 — Protégés et anciens protégés fran­
çais. — Projet de loi. adopté par la Cham­
bre des députés, autorisant la naturalisa-
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lion des iproitégés et anciens protégés fran­
çais. — Voir Table de 1938, p. 61. — lre dé­
libération. Déclaration de l'urgence. Avis
de la commission des affaires étrangères,
par M. René Renoult. Discussion générale:
M. Georges Maurice, rapporteur. Adoption
des articles et fie l'ensemble du piwjet de
loi [lu janvier], p. 35. - Promulgation:
Loi du 3 février 1939 (J. O. du 5 février,
p. '1690).

2 — Accession des naturalisés à certai­
nes fonctions. — Projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à excep­
ter de l'application de la loi du. 19 juil­
let 1034, modifiant et comiplé'tant la loi du
10, août 1927 sur l'accession des naturali­
sés à certaines fonctions, les naturalisés
originaires des pays de protectorat rele­
vant du ministère des affaires étrangères
et dtu ministère des colonies. — Voir Table

de 1938, p. 61. — M. Caillier dépose, au
nom de la Commission de législation,
le rapport n° 2;4'5 [ 16 mars], p. 303.
— M. le comte de Leusse dépose, ani
nom de la commission des affaires étran­
gères, l'avis n° 298 [30 mars], p. 344. —
lro délibération. Désignation d'un commis­
saire du Gouvernement. Déclaration de
l'urgence. Adoption de l'article unique du
projet de loi [31 mars], p. 385. Pro­
mulgation : Loi du 25 avril 1939 (J. 0. du
27 avril, p. 5422).

3 — Étrangers combattants. — Dépôt
d'une proposition de loi de M. Louis Louis-
Dreyfus et plusieurs de ses collègues 'ien--
dant à la naturalisation des étrangers ser­
vant ou ayant servi dans les unités com­
battantes françaises ou alliées. Renvoi à la ;
commission de législation, n° 546 [7 dé­
cembre], p. 700.
Voir COLONIES, 7. — INTERPELLATIONS 20,

28.

NAVIGATION.

— aérienne. — Voir CONVENTIONS ET TRAI­
TÉS, 43.

— intérieure. — Voir CONVENTIONS ET

TRAITÉS, 33.
Voir aussi SERVICE D'INSPECTION DE LA NA­

VIGATION.

NAVIRES D'ÉTAT. — Voir CONVENTIONS ET

TRAITÉS, 41.

NICARAGUA. — Voir CONVENTIONS ET

TRAITÉS, 26.

NON REPRÉSENTATION D'ENFANT. —

Voir CODE PÉNAL, 4.

NOUVELLE-CALEDONIE. — Voir CONVEN­

TIONS ET TRAITÉS, 6. — DOUANES, 103 à 107.
— ÉLECTION DES DÉPUTÉS, 3.

NOYER. — Voir DOUANES, 9.

0

OBJETS CHARGES ET LETTRES RECOM­
MANDÉES. — Projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, concernant la distri­
bution des objets chargés et des lettres
recommandées, destinés à des personnes
séjournant dans des hôtels ou adressés
dans des agences de voyages. — Voir Ta­
ble de 1937, p. 7 i. — M" Amat dépose, au
nom de la commission du commerce, le
rapport n° 459 [20 juin], p. 571.

OBJETS EN ÉCAILLE ET EN IVOIRE. -
Voir FRAUDE.

OCÉANIE. — Voir DOUANES, 108 à 112 .

ŒUVRES DE BIENFAISANCE. - Voir RÉ­

SOLUTIONS, 14.

OFFICE DES MUTILES. — Voir ACCESSION
A LA PROPRIÉTÉ DES VICTIMES DE LA GUERRE.

OFFICE DES PECHES MARITIMES (Exer­
cice 1933). — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, por­
tant approbation du compte administratif
de l'office scientifique et technique des pê­
ches maritimes pour l'exercice 1933. Ren­
voi à la commission des comptes défi­
nitifs, n° 16 [19 janvier], p. 35.
Voir PÊCHES MARITIMES.

OFFICE NATIONAL DE LA PROPRIÉTÉ

INDUSTRIELLE (Exercices 1935 à 1937).

1 — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, portant appro­
bation des comptes de l'office national de
la propriété industrielle pour l'exercice
1935. Renvoi à la commission des comptes
définitifs, n° 454 [20 juin], p. 571.

2 — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, portant ap­
probation des comptes de l'office national
de la propriété industrielle .pour. l'exercice
1936. Renvoi à la commission des comptes
définitifs, n° 455 [20 juin], p. 571.
3 — Dépôt d'un projet de loi, adopté par

la Chambre des députés, portant appro­
bation des comptes de l'office national de
la propriété industrielle pour l'exercice
1937. Renvoi à la commission des comptes
définitifs, n° 456 [20 juin], p. 571.

OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL

DU BLÉ. — Voir RÉSOLUTIONS, 9.

OLÉAGINEUX. — Voir DOUANES, 46, 66, 86.

OPÉRA ET OPÉRA-COMIQUE. — Voir CAIS­
SES DE RETRAITES.

OR (Exportations d'Indochine). — Voir
DOUANES, 80.

ORGANISATION GÉNÉRALE DE LA NATION

POUR LE TEMPS DE GUERRE (Modification
de l'article 36 de la loi du 11 juillet 1938).
— Voir POUVOIRS EXCEPTIONNELS AU GOUVER­

NEMENT, 2.

ORGANISATION JUDICIAIRE.

1 — Cour de cassation.

1° Dépôt d'une proposition de loi de
M. Hannotin et plusieurs de ses collègues
édictant de nouvelles dispositions transitoi­
res pour l'application aux magistrats de la
cour de cassation de la limite d'âge prévue
par l'article 2 de la loi du 18 août 1936.
Renvoi à la commission de législation,
n° 354 [25 mai], p. 449. — M. Edmond Han­
notin dépose le rapport n° 367 [1er juin],
p. 467. — lre délibération. Observations de
MM. Delthil, de Courtois, président de la
commission de législation ; Edmond Hanno­
tin, rapporteur. Renvoi de la délibération à
une séance ultérieure [8 juin], p. 520. —
l™1 délibération. Désignation de commissai­
res du Gouvernement. Discussion générale:
MM. Edmond Hannotin, rapporteur; Del­
thil, Paul Marchandeau, garde des sceaux,
ministre de la justice; Armand Calmel,
vice-président de la commission de législa­
tion. Déclaration de l'urgence. Passage à la
discussion des articles. Scrutin. Pointage.
Adoption. Adoption des articles et de l'en­
semble de la proposition de loi [15 juin],
p. 552;
2° Dépôt d'un projet de loi, adopté

par la Chambre des aéiputés, portant ra­

tification: 1° du décret du- 17 juin 1938 re­
latif à l'organisation de la cour de cassa­
tion; 2° du décret du 12 novembre 1938
modifiant le décret du 17 juin 1938 relatif
à l'organisation de la cour de cassation.
'Renvoi à la commission de législation,
i 0 453 [20 juin], p. 571. -

2 — Cours d'appel de Colmar et de Metz.
— Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant a déter­
miner le nombre respectif de conseillers
à affecter aux trois chambres de la cour
d'appel de Colmar et à celle de Metz. Ren­
voi à la commission de législation et, 'pour
avis, à la commission des finances, n° 418
[8 juin], p. 510.

3 — Fonctionnement des cours et tribu­
naux pendant la guerre. — Dépôt d'un
projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, relatif au fonctionnement des
cours et tribunaux pendant la guerre. Ren­
voi à la commission de législation, n° 554
[15 décembre], p. 711. — M. André-J.-L.
Breton dépose le- rapport n° 564 [27 dé­
cembre], p. 805. — 1™ délibération. Dé­
claration de l'urgence. Discussion des arti­
cles: Art. 1er : M. André-J.-L. Breton, rap­
porteur. Adoption. Art. 2 à 7. Adoption.
Adoption de l'ensemble du projet de loi
[30 décembre], p. 837, 838.

ORGANISATION MUNICIPALE. - Voir Co-
LONIES, 3.

OS BRUTS DE BÉTAIL. — Voir DOUANES,
12.

OUTRAGES AUX BONNES MŒURS. —

Projet de loi ayant pour objet la. répres­
sion des outrages aux bonnes mœurs,
(n° 277, année 1930). — M. Pierre Chaumié
dépose, au nom de la commission de légis­
lation, le rapport n° 182 [2 mars], p. 229.
— Ajournement de la l re délibération [28
marsj, p. 332. — délibération. Désigna­
tion de commissaires du Gouvernement.

Déclaration de l'urgence. Discussion géné­
rale : JIM. de Courtois, président de la com­
mission de législation ; Pierre Chaumié,
rapporteur; Sigrist. Art. 1" et 2. Adoption.
Art. 3: Amendement de M. Edmond Han­
notin : M. Edmond Hannotin. — Adoption

(se substituant à l'article 3). Alinéa nou­
veau proposé par MM. Sigrist, François-
Saint-Maur et Brogly. Adoption. Adoption
de l'ensemble de l'article 3. Art. 4 à 6.
Adoption. Art. 7 : MM. Delthil, Georges Per­
not. Adoption du premier alinéa. Demande,
par M. François-Saint-Maur, de la suppres­
sion du deuxième alinéa: MM. François-
Saint-Maur, Pierre Chaumié, rapporteur ;
Paul Marchandeau, garde des sceaux, mi­
nistre de la justice; de Courtois, président
de la commission de législation. Adoption.
Demande, par M. Delthil, de la suppression
du troisième alinéa: MM. Georges Pernot,
Delthil, Paul Marchandeau, garde des
sceaux, ministre de la justice. Scrutin.
Pointage. Résultat du scrutin, après poin­
tage, sur la disjonction du 3U alinéa de l'ar­
ticle 7. Rejet. Amendement de M. Georges
Pernot. Adoption. Adoption de l'ensemble
de l'article 7. Art. 8. Adoption. Art. 9. Adop­
tion. Alinéa nouveau proposé par M. Geor­
ges Pernot. Adoption. Adoption de l'en­
semble de l'article 9. Art. 10 et ll. Adop­
tion. Adoption de l'ensemble du projet de
loi [30 mars], p. 346, 353.

OUTREAU (Pas-de-Calais). — Voir ÉQUI­
HEN.

OUVRIERS MINEURS (Reconstitution des
régions dévastées). — Proposition de loi,
adoptée par la Chambre des députés, ten­
dant à accorder un nouveau délai de deux
années aux bénéficiaires de la ■ loi du
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29 décembre 1933, relative aux ouvriers
mineurs occupés aux travaux de reconsti­
tution des régions dévastées. — Voir Table
de 1938, p. 61. — M. Elby dépose, au nom
de la commission des mines, le rapport
n° 18€ [2 mars], p. 238. — M. François
Milan dépose, au nom de la commission
des finances, l'avis n° 296 [30 mars], p.
344. — 1" délibération. Désignation de
commissaires du Gouvernement. Déclara­
tion de l'urgence. Adoption de l'article
unique de la proposition de doi [23 mai],
p. 440. - Promulgation: Loi du 14 juin
1939 (J. 0. du 16 juin, p. 7598).
Voir CAISSE AUTONOME DE RETRAITE DES

OUVRIERS MINEURS.

OUVRIERS POUDRIERS. — Voir VEUVES
DES OUVRIERS POUDRIERS.

P

PACTE

— de la Société des nations. — Voir CON­
VENTIONS ET .TRAITÉS, 32.

— germano-italien. — Voir INTERPELLA­
TIONS, 26.

PAILLES DE MILLET A BALAIS. — Voir
RÉSOLUTIONS, 6.

PAQUEBOTS (Arrêt inconsidéré des). —
Voir MARINE MARCHANDE.

PARAFFINE. — Voir DOUANES, 71.

« PARIS » (Incendie du paquebot). — Voir
INTERPELLATIONS, 22. /

PARIS (Mise en état des sorties de). —
Voir INTERPELLATIONS, 13.

PAYS-BAS. — Voir CONVENTIONS ET TRAI­
TÉS, 6 à 8.

k

PAYS DE PROTECTORAT. - Proposition
de loi de M. Tournan tendant à obtenir la

mise en vigueur dans les pays de protec­
torat des dispositions des lois applicables
aux colonies (n° 824, année 1932). —
M. Boivin-Champeaux dépose, au nom de
la commission des affaires étrangères, le
rapport n° 488 [22 juin], p. 600.

PEAUX. — Voir DOUANES, 38, 107.

PECHES MARITIMES. — Dépôt d'un pro­
jet de loi, adopté par la Chambre des dé­
putés, portant ratification du décret du
24 mai 1938 tendant à faciliter la réorgani­
sation des pêches maritimes. Renvoi à la
commission de la marine, n° 411 [6 juin],
p. 496.
Voir OFFICE DES PÊCHES MARITIMES.

PENSIONS

1 — Fonctionnaires du Bas-Rhin, du
Haut-Rhin et de la Moselle. — Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, auto­
risant la validation en vue du droit à pen­
sion de services accomplis antérieurement
à leur entrée dans les cadres, par certains
fonctionnaires en exercice dans les dépar­
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de
la Moselle. — Voir Table de 1938, p. 62. —
Promulgation : Loi du 21 janvier 1939 (J. O.
du 25 janvier, p. 1226).

2 - Veuves des militaires de l'armée de
l'air retraités. — Projet de loi, adopté par

la Chambre des députés, 'tendant à étendre
aux veuves des militaires de l'armée de

l'air retraités en vertu du décret du 25 juin
1934 les dispositions du décret du 30 juin
1934 relatif à l'application de l'article 23
de la loi du 14 avril 1924. — Voir Table de

1938, p. 62. — M. Maroselli dépose, au nom
de la commission de l'hygiène, le rapport,
n° 17 [19 janvier], p. 35. - 1™ délibéra­
tion. Déclaration de l'urgence. Avis de la
commission des finances, par A. de La
Grange. Adoption de l'article unique du
projet de loi [2 mars], p. 230. — Promul­
gation: Loi du 5 mars 1939 (J. 0. du
9 mars, p. 3102).

3 — Pension à un Français blessé en
Éthiopie. — Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à accorder une pension à un Français
blessé en participant à la défense de la lé­
gation de France en Éthiopie. Renvoi à la
commission des finances, n° 510 f 27 juinl,
p. 624.

4 — Pensions militaires. — Transmission
d'une proposition de loi, adoptée par la
Chambre clés députés, tendant à compléter
l'article 150 de la loi du 31 décembre 1937
portant fixation du budget général de
l'exercice 1938, en vue de faire bénéficier
des dispositions dudit article, sans effet
rétroactif, les militaires appelés ou enga­
gés du 28 février 1933 au 31 décembre 1937.
Renvoi à la commission des finances,
n° 371 [1er juin], p. 467.

PERMISSIONS DE DÉTENTE. — Voir RÉ­
SOLUTIONS, 30.

PÉTITION. — Transmission du dossier
d'une pétition à la Chambre des députés
[10 février], p. 129.

PETROLE. — Dépôt d'une proposition de
loi de M. Jean Odin tendant à assurer la
protection des stocks de réserve des pro­
duits pétrolifères contre les bombarde­
ments aériens. Renvoi à la commission de
l'armée, n° 15 [19 janvier], p. 34.
Voir DOUANES, 53, 87, 99.

PHARMACIE (Exercice de la). — Voir
MÉDECINE.

« PHÉNIX » (Perte du sous-marin). —
Hommage aux victimes de la catastrophe
du sous-marin Phénix : allocutions de M le
président du Sénat et de M. /Je président
du conseil [20 juin], p. 570.

PIE XI. — Hommage à Sa Sainteté Pie XI.
Allocutions de M. le président et de M.
Georges Bonnet, ministre des affaires étran­
gères. — Séance levée en signe de deuil
[10 février], p. 127.

PLAN-DE-CUQUES ( Bouches-du-Rhône ).
— Proposition de loi de M. Schrameck,
tendant à modifier la loi du 23 février 1937
érigeant en commune distincte la section
de Plan-de-Cuques qui dépendait de la
commune d'Allauch (Bouches-du-Rhône).
— Voir Table de 1938, p. 62. — Promulga­
tion: Loi du 25 février 1939 (J. 0. du 28
février, p. 2750).

PLANTES.

— de pépinière. — Voir DOUANES, 52.

— fourragères. — Voir CALAMITÉS AGRI­
COLES, 1. — RÉSOLUTIONS, 3.

— sélectionnées. — Voir DOUANES, 79.

PNEUMATIQUES. — Voir DOUANES, 109.

POISSONS. — Voir DOUANES, 2, 41, 61,
66, 76.

POLICE SANITAIRE DES ANIMAUX. —

Voir CONVENTIONS ET TRAITÉS, 24.

POLITIQUE DU GOUVERNEMENT.

— coloniale. — Voir INTERPELLATIONS, ll.

— économique. — Voir INTERPELLATIONS,
18, 29.

— en matière d'immigration. — Voir IN­
TERPELLATIONS, 20.

— extérieure. — Voir INTERPELLATIONS,
1 6.

POMMES DE TERRE. - Voir CONVENTIONS

ET TRAITÉS, 30. — DOUANES, 58. — LÉGUMES.

PONDICHÉRY. — Voir DOUANES, 59, 60.

PORT DE STRASBOURG. - Projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à approuver un deuxième avenant à
la convention intervenue le 20 mai 1923
entre l'État et la ville de Strasbourg, rela­
tive à la constitution du port rhénan de
Strasbourg en port autonome et à l'exécu­
tion des travaux d'extension de ce port.
— Voir Table de 1938, p. 66. — M. Delpuech
dépose; au nom de la commission des tra­
vaux publics, le rapport n° 226 [9 mars],
p. 261. — l" délibération. Déclaration de
l'urgence. . Adoption de l'article unique du
projet de loi [23 mai], p. 441. — Promul­
gation: Loi du- 14 juin 1939 (J. 0. du 17
juin, p. 7630).

POUVOIRS EXCEPTIONNELS AU GOUVER­
NEMENT.

1 - Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à ac­
corder au Gouvernement des pouvoirs spé­
ciaux. Renvoi à la commission des finan­

ces, n° 258. Demande de discussion im­
médiate applicable i\ ce projet de loi.
M. Abel Gardey dépose et lit le rapport
n° 262. Déclaration de l'urgence. Discus­
sion immédiate ordonnée. Désignation de
commissaires du Gouvernement. Dscus-

sion générale : MM. Paul Fleurot, Alexan­
dre Bachelet, Joseph Caillaux, président
de la commission des finances; Edouard
Daladier, président du conseil, ministre de
la défense nationale et de la guerre; Mar­
cel Michel. Article unique. — Adoption.
Disposition additionnelle proposée .par
M. Boully et plusieurs de ses collègues:
MM. Georges Boully, Edouard Daladier,
président du conseil, ministre de la dé­
fense nationale et de la guerre. — Rejet,
au scrutin. Explications de vote: MM. Mar­
cel Cachin, le comte Louis de Blois, Louis
Linyer, André Morizet, Henri Laudier.
Adoption, au scrutin, de l'ensemble de
l'article unique du projet de loi [19 mars],
p. 314. — Promulgation: Loi du 19 mars
1939 (J. 0. du 20 mars, p. 3646).

2 — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, modifiant
l'article 36 de la loi du 11 juillet 1938 sur
l'organisation de la nation en temps de
guerre. Renvoi à la commission de Par -
mée et, pour avis, à la commission des
finances, n° 538. Demande, par le Gouver­
nement, de la discussion immédiate.
M. Jean Fabry dépose et lit le rapport
n° 543. Déclaration de l'urgence. Discus­
sion immédiate ordonnée. Avis de la com­
mission des finances, par M. Abel Gardey,
rapporteur général de la commission des
finances. Article unique : MM. Edouard Da­
ladier, président du conseil, ministre de
la défense nationale et de la guerre , et des
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affaires étrangères; Joseph Caillaux, prési­
dent de la commission des finances; le
comte Louis de Blois et André Morizet.
Adoption, au scrutin, de l'article unique
du projet de loi [lor décembre], p. 684,
685. — Promulgation: Loi du 8 décembre
1939 (J. 0. du 10 décembre, p. 13834).

PRÉFECTURE DE LA SEINE. — Voir SER­
VICE D'INSPECTION DE LA NAVIGATION.

PRÉFECTURE DE POLICE. — Voir SERVICE
D'INSPECTION DE LA NAVIGATION.

PRÉLÈVEMENT DE 10 p. 100 SUR LES
DEPENSES PUBLIQUES. — Voir RÉSOLU­
TIONS, 1.

PREPOSE DES DOUANES? — Voir EMPLOIS

RÉSERVÉS, 5.

PRIVILÈGES ET HYPOTHEQUES MARITI­
MES. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, ayant pour
objet de faire passer dans la législation
française les dispositions de la convention,
de Bruxelles sur les privilèges et hypo­
thèques maritimes. Renvoi à la commis­
sion de la marine, n° 280 [28 mars], p. 331.
— Renvoi, pour avis, à la commission des
affaires étrangères [30 mars], p. 353. ,

PRIX.

1 — Projet de loi, adopté par la Cham­
bre des députés, tendant à compléter la
loi du 19 août 1936, tendant à réprimer la
hausse, injustifiée des prix en vue d'assu­
rer la stabilisation des prix. — Voir Table
de 1937, p. 65. — Vote de la question
préalable [16 février], p. 159.
2 — Projet de loi, adopté par la Chambre

des députés, portant ratification : 1° du dé­
cret du l6r juillet 1937 tendant à prévenir
et à réprimer toutes augmentations illégi­
times des prix; 2° du décret du 21 juillet
1937 modifiant le décret du 1er juillet 1937
relatif à la prévention et à la répression
de toutes augmentations illégitimes des
prix; 3° du décret du 26 août 1937 modi­
fiant et complétant le décret du 1er juillet
1937 relatif à la prévention et à la répres­
sion de toutes augmentations illégitimes
des prix. — Voir Table de 1938, p. 30. —
Vote de la question préalable [16 février],
p. 159.
Voir ALGÉRIE, 2. — COMITÉ CONSULTATIF DE

SURVEILLANCE DES PRIX.

PRODUCTION AÉRONAUTIQUE. — Voir IN­
TERPELLATIONS, 8.

PRODUITS

— contre les parasites. — Voir RÉSOLU­
TIONS, 22.

— divers. — Voir DOUANES, 1, 16.

— étrangers. — Voir DOUANES, 3, 105, Ï12.

— horticoles. — Voir DOUANES, 25.

— naturels ou fabriqués. — Voir DOUA­
NES, 46.

— pétroliers. — Voir DOUANES, 53, -87 , 99.

— pétrolifères. — Voir PÉTROLE.

— réfractaires. — Voir DOUANES, 22.

— textiles. — Voir DOUANES, 37.

PRODUITS POUR L'ALIMENTATION DES
ANIMAUX. — Projet de loi, adopté par le
Sénat, adopté avec modifications par la
Chambre des députés, tendant à réglemen­
ter le commerce des produits destinés à
l'alimentation des animaux. — Voir Table
de 1938, p. 63. — M. Beaumont dépose, au

nom de la commission de l'agriculture,
le rapport n° 261 [19 mars], p. 314. -—
Discussion. Observation de M. Emile Ben­
der, président de la commission 'lu com­
merce. Renvoi de "la discussion à une
séance ultérieure [8 juin], p. 521. — Dis­
cussion. Désignation de commissaires du
Gouvernement. Urgence précédemment dé­
clarée. Discussion générale : MM. Beau­
mont, rapporteur . de 'la commission de
l'agriculture; Caillier, rapporteur, pour
avis, de la commission du commercé;
Marcel Donon, président de la commission
de l'agriculture. Art. 1 er : amendement de
M. Caillier. Adoption. Adoption de l'arti­
cle 1er modifié. Art. 2 : demande, par
M. Caillier, de la suppression du dernier
alinéa de l'article. Adoption. Adoption de
l'article 2 modifié. Art. 2 bis : demande de

suppression de l'article, par M. Caillier:
MM. Caillier, rapporteur, pour avis, de la
commission du commerce; Marcel Donon,
président de la commission de l'agricul­
ture; Harent. Rejet. Adoption de l'article.
Art. 3 et 4. Adoption. Adoption de l'en­
semble du projet de loi [15 juin], p. 557.

PROMESSE DE VENTE. — Voir CODE CI­

VIL/ 4.

PROPHYLAXIE CRIMINELLE. — Voir HY­
GIÈNE ET PROPHYLAXIE MENTALES.

PROPRIÉTÉ COMMERCIALE. — Voir
LOYERS ET FERMAGES, 3.

PROPRIÉTÉ DE LA VALEUR CULTURALE.
— Voir LOYERS ET FERMAGES, 2.

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Voir CON­

VENTIONS ET TRAITÉS, 29. — OFFICE NATIONAL
DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE.

PROTECTION CONTRE LES ACCIDENTS DU
TRAVAIL. — Voir CODE DU TRAVAIL, 2.

PROTECTION DE LA SANTÉ PUBLIQUE.
— Voir CONSEIL SUPÉRIEUR D'HYGIÈNE PUBLI­
QUE.

PROTECTION DE L'ENFANCE.

1 — Projet de loi relatif au renforcement
de la protection de la maternité et de l'en­
fance. — Voir Table de 1938, p. 63. — M. Ga­
daud dépose, au nom de la commission
de l'hygiène, le rapport n° 37 [27 jan­
vier], p. 59.

2 — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, relatif à la
tutelle et à la protection des enfants
naturels et tendant à modifier les arti­
cles 57, 62, 331, 389, 420, 446, 479 du code
civil et à compléter les articles 3 et 23
de la loi du 24 juillet 1889 sur la protection
des enfants maltraités ou moralement
abandonnés. Renvoi à la commission de

législation, n° 149 [28 février], p. 208.

Q

QUESTION PRÉALABLE. — Vote de la
question préalable, proposée par la com­
mission des finances, sur: 1° la proposi­
tion de loi tendant à éviter l'inflation en
vue de sauvegarder et de restaurer le cré­
dit de l'État (n° 372, année 1933) ; 2° la
proposition de loi ayant pour objet de
fixer l'interprétation de l'article 1er du dé­
cret du 28 décembre 1926 codifiant la. taxe
sur lé chiffre d'affaires (n° 161, année
1934); 3° le projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, portant organisation

du sous-sïcrétariat des sports et loisirs
in0 704, année 1936); 4° la proposition de
résolution tendant à reviser: 1° le décret-
loi du 16 juillet 1935 en tant qu'il a ins­
titué un prélèvement fie 10 p. 100 sur les
dépenses publiques; 2° l'article 54 de la
loi de finances du 31 décembre 1930
(n° 118, année 1937) ; 5° la proposition de
loi, adoptée par la Chambre des dépu­
tés, portant ouverture d'un crédit pour la
célébration de la fête du 14 juillet (n° 461,
année 1937); 6° la proposition de loi ten­
dant a doter de ressources permanentes
la caisse de crédit aux départements et
aux communes (n° 648. année 1937); 7°
le projet de loi, adopté par la Chambre
des députés, relatif à l'assainissement du
marché des vins marocains (n° 262, an­
née 1938) [19 janvier], p. 34. — Vote de
la question préalable, proposée par la com­
mission de législation, sur: 1° la propo­
sition de loi tendant à permettre aux
femmes l'accession aux professions de no­
taire et d'avoué (n° 351, année 1929), 2°"
la proposition de loi, adoptée par la Cham­
bre des députés, tendant à compléter les
articles 401, 405, 408 du code pénal (n° 364
année 1920) ; 3° la proposition de loi ten­
dant à compléter l'article 28 de la -loi
du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour
cause d'utilité publique (n° 586, année
1930) ; 4° la proposition de loi tendant
a conférer aux tribunaux, dans des cas
exceptionnellement favorables et quand il
s'agit de délinquants qui n'ont jamais été
condamnés, le droit d'absolution pénale
(n° 26, année 1931) ; 5° la proposition de
loi tendant à soumettre aux pénalités pré­
vues par les articles 309, 310, 311, 319 et
320 du code pénal, selon les distinctions
qui y sont contenues, la communication
des maladies vénériennes (n° 367, année
1935) ; 6° la proposition de loi tendant à
supprimer le bénéfice des circonstances
atténuantes pour certains délits commis
contre les enfants et prévus par l'article
312 du code pénal (n° 516, année 1935) ; 7°
la proposition de loi tendant à modifier
les articles 375, 376, 377, 378, paragraphe 2,
et 379 du code civil relatifs au droit de
correction paternelle (n° 661. année 1935);
8° la proposition de loi relative aux pou­
voirs des commissaires des comptes et
aux annexes de leurs rapports dans les
affaires comportant de nombreuses par­
ticipations ou filiales (n° 269, année 1936);
9° la proposition de loi tendant à l'abro­
gation de l'article 1er du décret-loi du 16
juillet 1935 portant réduction de 10 p. 100
sur les loyers (n° 911, année 1936); 10°
la. proposition de loi tendant à compléter
la loi du 7 juillet 1925 relative au re­
port de l'échéance des effets de commerce
fn° 38, année 1937); 11° la proposition de
loi tendant à suspendre les exécutions ju­
diciaires jusqu'au 31 décembre 1937 (n° 87,
année 1937); 12° le projet de loi, adopté
par la Chambre des députés. tendant A
compléter la. loi du 19 août 1936 tendant à
réprimer la hausse injustifiée des prix
en vue d'assurer la stabilisation des prix
;n° 132, année 1937) ; 13° le projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à modifier la composition du co­
mité national de surveillance des paix
prévu par la loi du 19 août 1936 (n° 133,
année 1937) ; 14° la proposition dp loi
tendant à abroger: 1° le décret du 8 août
1935 portant réduction de 10 p. 100 du
montant du prix des baux à ferme; 2° le
décret du 16 juillet 1935 portant réduc­
tion de 10 p. 100 du montant des inté­
rêts des diettes hypothécaires; 3° le dé­
cret du 8 août 1935 portant réduction de
10 p. 100 de certaines créances privilé­
giées (n° 34. année 1938); 15° le projet
de loi, adopté par la Chambre des dépu­
tés, portant ratification: 1° du décret du
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1er juillet 1937 tendant à prévenir et à
réprimer toutes augmentations illégitimes
des prix; 2° du décret du 2t juillet 1937
modifiant le décret du 1 er juillet 1937
relatif à la prévention et à la répression
de toutes augmentations illégitimes des
prix; 3° du décret du 26. août 1937 modi­
fiant et complétant le décret du 1er juil­
let 1937 relatif à la prévention et à la
répression de toutes augmentations illé­
gitimes des prix (n° 246, année 1938) [16
février], p. 159. — Vote de la question
préalable, proposée par la commission de
l'enseignement, sur: 1° la proposition de
loi, adoptée par la Chambre des députés,
portant création d'une caisse de solidarité
pour les membres de l'enseignement bé­
néficiaires de la loi du 30 avril 1921, ar­
ticle 71 (n° 283, année 1930); 2° le projet
de loi, adopté par la Chambre des dépu­
tés, ayant pour objet la création d'une
caisse' nationale des arts (n° 88, année

,1931); 3° le projet de loi organisant un
enseignement postscolaire agricole annexé
aux cours complémentaires (n° 473, an­
née 1931) ; 4° la proposition de loi ten­
dant à organiser des cours complémen­
taires ruraux (n° 340, année 1932) ; s°
la ' proposition de résolution sur 'avan ­
cement des vacances scolaires (n° 145,
année 1935) ; 6° la proposition de ré­
solution tendant au transfert des cen­
dres de Michelet, de Quinet et de
Renan au Panthéon (n° 368, année 1935) ;
7° la proposition de loi, adoptée par la
Chambre des députés, ayant pour objet de
compléter les articles 9 et 11 de la loi du
27 février 1880 relative au conseil supérieur
de l'instruction publique et aux conseils
académiques (nf 390, année 1935) ; 8° le
projet de loi portant modificatior. du ré­
gime des internats fixé par la loi du 21 dé­
cembre 1880 concernant l'enseignement
secondaire des jeunes filles m ° 429, an­
née 1935); 9' la proposition de résolution
tendant à inviter le Gouvernement à pren­
dre d'urgence les mesures nécessaires à
l'applicat.on, d'une part, de la loi du 17
août 1879 prescrivant l'érection à Versailles
d'un monument commémoratif des Etats
Généraux de 1789 et, d'autre part, de celle
du 29.juillet 1881 comprenant l'ouverture
des crédits nécessaires à la réalisation de
la loi de 1879 (n° 862, année 1936); 10°
l'article 40 A du projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, adopté avec modi­
fications ipar le Sénat, modifié par la Cham­
bre des députés, adopté avec d. I nouvelles
modifications ipar le Sénat, modifié de
nouveau par la Chambre des députés, por­
tant fixation du budget général de l'exer­
cice 1938 (article disjoint et renvoyé à la
commission de l'enseignement le 31 dé­
cembre 1937) (n° 704, année 1937) [2 mars],
p. 230. — Vote de la question préalable,
proposée par la commission de l'hygiène,
sur - la proposition de loi tendant à modi­
fier l'article 20 de la loi du 1er avril 1898
sur les sociétés de secours mutuels (n° 251,
année 1930); la proposition de loi, adop­
tée par la Chambre des députés, tendant
à la modification de l'article 20 de la loi du
lw avril 1898 sur les sociétés de secours
mutuels (n° 177, année 1931); la tnroposi-
tion de loi. adoptée par la Chambre des
députés, tendant à modifier certains taux
maxima des rentes allouées aux victimes
d'accidents du travail (n° 548, année 1931);
le projet de loi modifiant l'article 26 de
la loi du 30 avril 1930 sur les assurances
sociales (n° 581, année 1931); le projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
portant modification de l'article 22 de la
loi du 20 juillet 1886 relatif à l'emploi des
fonds de la caisse nationale des retraites
ipour la vieillesse (n° 673, année 1931);
la proposition de loi tendant à modifier

1 article 9 de la loi du 5 avril 1928, modifiée
par les lois du 5 août 1929 et du 30 avril
1930, sur les assurances sociales (n° 7, an­
née 1932) ; la proposition de loi tendant à
compléter la loi du 5 avril 1928 sur les as­
surances sociales, modifiée pVir lés lois du
5 août 1929 et du 30 avril 1930 (m° 180, an­
née 1932); la proposition de résolution in­
vitant le Gouvernement déposer un pro­
jet de loi modifiant les lois du 5 avril 1928
et du 30 avril 1930 sur les assurances so­
ciales et en suspeniîant provisoirement
l'effet obligatoire pour les salariés de
l'agriculture (n° 689, année 1932) ; la pro­
position de loi tendant à modifier la loi du
5 avril 1928 sur les assurances sociales,
modifiée par les lois du 5 août 1929, du
30 avril 1930 et du 28 juillet 1931 (n° 875,
année 1932) ; la proposition de loi tendant
à modifier la loi du 5 avril 1928 sur les
assurances sociales (n° 72, année 1933) ; la
proposition de loi tendant à compléter la
loi du 5 avril 1928 sur les assurances so­
ciales, modifiée par les lois dm 5 août 1929,
du 30 avril 1930 et du 28 juillet 1931
(n° 222, année 1933) ; la proposition de ré­
solution invitant le Gouvernement à codi­
fier les textes administratifs qui règlent
l'application de la loi des assurances so­
ciales (n° 251, année 1933); le projet de
loi ayant pour objet de modifier la loi du
9 avril 1898 concernant les responsabilités
les accidents dont les ouvriers sont vic­

times dans leur travail 'n° 390, armée
1933) ; la proposition de loi tendant à mo­
difier la loi du 1" avril 1898 relative aux
sociétés de secours mutuels n° 594, année
1933) ; la proposition de loi, adoptée par
la Chambre des députés, concernant l'in­
troduction dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle de cer­
taines dispositions concernant l'assistance
médicale gratuite et notamment die celles
visant les tuberculeux (n° 671, année
1933); la proposition de loi tendant à mo­
difier le régime de l'assurance-viei Hesse
prévu par la loi du 30 avril 1930 m0 572,
année 1934) ; le projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, tendant à modi­
fier les articles 29, paragraphe 5, et 68.
paragraphe 6,. de la loi du 5 avril 1928
sur les assurances sociales, modifiée par
la loi du 30 avril 1930 (n° 5, année 1935);
la proposition de résolution tendant à in­
viter le Gouvernement à soumettre au

plus tôt au Parlement un projet complet
de réorganisation des assurances sociales
en vue d'en simplifier le fonctionnement
et d'en alléger les charges (n° 144, année
1935) ; la proposition de loi, adoptée par
la Chambre des députés, tendant à com­
pléter la loi du 5 avril 1928 sur les assu­
rances sociales, modifiée par les lois subsé­
quentes (n° 422, année 1935) ; le projet de
loi, adopté par la Chambre des députés,
tendant à modifier et à compléter l'ar­
ticle 64 de la loi du 5 avril 1928 sur les
assurances sociales, modifiée par des lois
subséquentes (n° 424, année 1935) ; le pro­
jet de loi, adopté par la Chambre des dé­
putés, portant approbation de l'accordi sur
l'assistance réciproque aux chômeurs,
conclu entre la France et la Tchécoslova­
quie (n° 130, aimée 1937) ; le projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à élever le taux des bonifications de
pensions susceptibles d'être accordées
aux déposants de la caisse nationale des
retraites pour la vieillesse atteints d'une
incapacité absolue de travailler (n° 369,
année 1937 [6 juin], p. 496. - Vote de la
question préalable, proposée par la com­
mission du commerce, sur 1° la proposi­
tion de loi, adoptée par la Chambre des
députés, tendant à interdire l'admission
au travail des enfants de moins de qua­
torze ans, portant modification des articles

2, 4, 56, 58 et 88 du livre fi du code du
travail et suppression de l'article 3 du
même livre (n° 68, année 1936); 2° la pro­
position de loi tendant à étendre les pou­
voirs exceptionnels conférés au Gouverne­
ment en matière de différends collectifs

du travail par l'article 15, paragraphe 2,
de la loi monétaire du 1" octobre 1936

(n° 901, année 1936); 3° la proposition de
loi, adoptée par la Chambre des députés,
tendant à. assurer aux jeunes soldats libé­
rés du service militaire leur réadmission

dans leur emploi (n° 48, année 1937) ; 4° la
proposition de loi, adoptée par la Chambre
des députés, ayant pour objet d'assurer à
tous les travailleurs les congés auxquels
ils ont droit j au moyen de caisses dépar­
tementales (n° 51 1, année 1937); 5° la pro­
position de résolution sur l'organisation
des congés payés (n° 530, année 1937) ;
6° le projet de loi. adopté par la Chambre
des députés, sur les conventions collec­
tives de travail (n° 116, année 1938); 7° la
proposition de résolution relative à l'ap­
plication de la loi du 10 août 1932 proté­
geant la main-d'œuvre- nationale (n° 119,
•année 1938) ; 8" la proposition de loi, adop­
tée par la Chambre des députés, tendant à
modifier l'article Kr de la loi du 16 juillet
1925 et à l'abrogation des arrêtés ministé­
riels pris en application de la loi du 17
mars 1934 ayant modifié l'article ler„ de la
loi du 26' juillet; 1925 (définitions des maî­
tres artisans) (n° 235, année 1938); 9° la
proposition de loi, adoptée par la Chambre
des députés, ayant pour objet d'obliger
les groupements d'acheteurs à se transfor­
mer ou à se constituer en sociétés coopé­
ratives de consommation (n° 286, année
1938) {8 juin], p. 511.

QUINET. - Voir RÉSOLUTIONS, ll.

R,

RACINE (Tricentenaire de la naissance
de). - Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, ayant pour objet
la célébration du tricentenaire cie la nais­
sance de Racine, en 1939. Renvoi à la
commission des finances, n° 498. Demande
de discussion immédiate. M- Jean Philip
dépose et lit le rapport n° 522. Déclaration
de l'extrême urgence. Discussion immé­
diate ordonnée. Discussion générale : MM.
Desjardins, Jean Zay, ministre de l'éduca­
tion nationale; François-Saint-Maur. Adap-
tion des articles et, au scrutin, de l'ensem­
ble du projet de loi [27 juin], p. 624 , 625,
630. - Promulgation Loi du 12 juillet 1939
[J. 0. du 14 juillet, p. 8958).

RAYONNE. - Voir DOUANEs, 4, 34.

RECETTES BURALISTES DE 2° CLASSE.
- Voir EMPLOIS RÉSERVÉS, 7.

RECHERCHE SCIENTIFIQUE. - Voir RÉ­
SOLUTIONS, 28.

RÉCIPIENTS.

- isothermiques; - Voir RÉSOLUTIONS,
27.

métalliques. -■ Voir DOUANES, 67.
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RECOMPENSES NATIONALES.

1 - Légion d'honneur. — Combattants
volontaires de la guerre 1914-1918. - Pro­
jet cie loi, adopté par la Chambre des dé­
putés. tendant à mettre à la disposition du
ministre de l'air un nouveau contingent
ie croix de la Légion d'honneur en faveur
des combattants- volontaires de la guerre
1914-1918. - Voir Table de 1938, p. 63. —
Promulgation : Loi du .14 janvier 1939 (J. 0.
du 18 janvier, p. 898).

2 - Légion d'honneur. - Armée de Pair
(active). - Dépôt d'un projet de loi,
adopté par la Chambre des députés, ten­
dant à la création de contingents de déco­
rations avec traitement destinés à récom­
penser le personnel de l'armée de l'air
(active). Renvoi à la commission des ré­
compenses nationales (nommée le 23 mars
1 926 ) et, pour avis, à la commission des
finances, >n° 57 [7 février], p. 88. — M. Mau­
rice Dormann dépose le rapport n° 146 [23
février], p. 204. — M. Dentu dépose l'avis
n° 167 [2 mars], p. 229. - lre 'délibération.
Désignation de commissaires du Gouverne­
ment. Déclaration de l'urgence. Discussion
générale: M. Dentu, rapporteur, pour avis,
de lu commission des finances. Adoption
des articles et de "ensemble du projet de
loi [2 mars], p. 230. - Promulgation: Loi
du 3 mars 1939 {J. 0. du 8 mars, p. 3054).

St - Ordre du mérite maritime.

1° Dépôt d'un projet de loi. adopté par
la Chambre des députés, tendant à modi­
fier l'article 4 de la loi du 9 février 1930
instituant un ordre du mérite maritime.
Renvoi à la commission des récompenses
ntrtionales (nommée le 23 mars 1926) et,
pour avis, à la commission de la marine,
n° 11ô [21 février], p. 175. - M. Maurice
Dormann dépose le rapport n° 208 [9 mars],
p. 261.

2° Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, autorisant un
contingent spécial dans l'ordre du mérite
maritime. Renvoi à la commission des ré­
compenses nationales, nommée le 23 mars
1926, et, pour avis, à la commission de
la marine, n° 193 [3 mars], p. 242. —
M. Maurice Dormann dépose le rapport
n° 347 [23 mai], p. 427.

4 — Légion d'honneur. — 100e anniver­
saire de la Société des gens de lettres. —
Dépôt d'un projet de loi, adopté par la
Chambre des députés, portant ouverture au
ministère de l'éducation nationale d'un

contingent spécial dans la Légion d'hon­
neur à l'occasion de la commémoration du
centième anniversaire de la fondation de

la société des gens de lettres. Renvoi à la
commission des récompenses nationales,
nommée le 23 mars 1926, n° 237 [16 mars],
p. 295. - M. Beaumont dépose le rapport
n ° 345 [23 mai], p. 426. — 1™ délibération.
Déclaration de l'urgence. Observations de
MM. Josse, Beaumont, rapporteur: le géné­
ral Stuhl. Adoption de l'article unique du
projet de loi [6 juin], p. 497. - Promulga­
tion: Loi du 22 juin 1939 (./. 0. du 24 juin,
p. 7918).

5 — Légion d'honneur. — 150" anniver­
saire de la Révolution française.

1° Dépôt d'un projet de loi, adopté pu-
la Chambre des députés, tendant à attri­
buer aux ministres du travail et de l'agri­
culture, â l'occasion du cent cinquantième
anniversaire de la Révolution française, un
contingent exceptionnel de croix de la Lé­
gion d'honneur en faveur des vieux ou­
vriers, vieux employés, vieux artisans et
vieux agriculteurs. Renvoi à la commission
des récompenses nationales, nommée le
23jmars 1926, n° 303 [30 mars], p. 353. —

M. Monsservin dépose le rapport n° 351
[23 mai], p. 411. — Décret portant retrait
du projet de loi, n° 409 [6 juin], p. 500.

2° Dépôt d'un projet de loi tendant à
accorder un contingent de croix de la Lé­
gion d'honneur à l'occasion du cent cin­
quantième anniversaire de la Révolution
française. Renvoi, à la commission des ré­
compenses nationales, nommée le 23 mars
1926, n° 410 [0 juin], p. 500. - M. Mons­
servin dépose le rapport n° 430 [13 juin],
ip. 528. — Demande de discussion immé­
diate. Déclaration de l'urgence. Discussion
immédiate ordonnée. Désignation d'un
commissaire du Gouvernement. Adoption
des articles et de l'ensemble du projet de
loi [15 juin], p. 550, 557.

6 — Légion d'honneur. — Ministère des
postes. — Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, tendant à
augmenter le contingent de ,croix de la
Légion d'honneur fixé par le décret-loi du
17 juin 1938, en ce qui concerne le minis­
tère des postes, télégraphes et téléphones.
Renvoi à la • commission des récompenses
nationales nommée le 23 mars 1926, n° 308
[31 mars], p. 363. - M. Lancien dépose le
rapport n° 348 [23 mai], -p. 427. — lre déli­
bération. Désignation d'un commissaire du
Gouvernement. Déclaration de l'urgence.
Discussion générale : MM. Henry Merlin,
Paul Marchandeau, garde des sceaux, mi­
nistre de la justice; Josse, Lancien, rap­
porteur. Adoption de l'article unique du
projet de loi [6 juin], p. 498^- Promulga­
tion: Loi du 18 juin 1939 (./. 0. des 19 et
20 juin, p. 7727).

7 — Légion d'honneur. — Cinquantenaire
de l'Institut Pasteur. - Dépôt d'un projet
de loi, adopté par la Chambre des députés,
portant attribution au ministère de la
santé publique d'un contingent spécial ex­
ceptionnel dans l'ordre national de la Lé­
gion d'honneur, à l'occasion du cinquante­
naire de l'Institut Pasteur. Renvoi à la

commission des récompenses nationales,
nommée 1-e 23 mars 1926, n° 378 [1er juin],
p. 488. — M. Lancien dépose le rapport
n° 415 [6 juin], p. 495. — 1™ délibération.
Déclaration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle unique du projet de loi [15 juin],
p. 552. - Promulgation: Loi du 7 juillet
1939 (./. 0. du 8 juillet, p. 8662).
8 — Légion d'honneur. — Aviation ci­

vile. — Transmission d'une proposition df
loi, adoptée par la Chambre des députés,
tendant à accorder annuellement au minis­

tère de l'air un contingent spécial de dis­
tinctions dans l'ordre national de la Légion
d'honneur en vue de récompenser l'avia­
tion civile. Renvoi à la commission des
récompenses nationales, nommée le 23
mars 1926, n° 502 [27 juin], p. 623.

9 — Médaille coloniale. — Dépôt d'un
projet de loi, adopté par la Chambre des
députés., relatif à l'attribution de la mé­
daille coloniale sans agrafe. Renvoi à la
commission tle l'armée et, pour avis, à la
commission des colonies, protectorats et
possessions ressortissant au ministère des
colonies, n° 518 [7 décembre], p. 700.
Voir INTERPELLATIONS, 10. — RÉSOLU­

TIONS-, 29.

REDEVANCE COMMUNALE SUR LE CHAR­
BON. - Voir CHARDON.

RÉDUCTIONS DE 10 p. 100 SUR LES
LOYERS. —. Voir COLONIES, 8. — LOYERS
ET FERMAGES, 1.

REFORME ÉLECTORALE. — Voir ÉLEC­
TION DES DÉPUTÉS, 2.

REFUGIES ESPAGNOLS. — Voir CRÉ­
DITS, 7.

RÉGIME DE PAIX ÉCONOMIQUE. —..Voir
RÉSOLUTIONS, 26.

RÉGIME DOUANIER COLONIAL. — Voir
DOUANES, 43.

RÉGIME ÉLECTORAL. — Voir ÉLECTION
DES DÉPUTÉS, 4.

REGIMES MATRIMONIAUX. — Voir MA­
RIAGE.

REGISTRE DU COMMERCE. — Proposi­
tion de loi de M. Moïse Lévy tendant à
l'inscription, en marge de l'acte de- nais­
sance. de l'immatriculation au registre du
commence. - Voir Table de 1937, p. 80.
— M. Moïse Lévy dépose, au nom de la
commission du -commerce, le rapport
n° 106 [28 février], p. 221. — i re délilbé- .
ration. Déclaration de l'urgence. Adoption
des articles et de l'ensemble de ia pro­
position de loi. Modification du libellé de.
l'intitulé de la proposition de loi. Nouvel
intitulé : « Proposition de loi tendant à
compléter la loi du 18 mars 1919 et la loi
du 1er juin 1923. » [16 mai], p. 419.

RENAN. — To:* RÉSOLUTIONS, 11.

REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE.
— .Voir ÉLECTION DES DÉPUTÉS, 2.

RÉSERVOIRS. — Voir CONVENTIONS ET
TRAITÉS, 7.

RÉSOLUTION (Propositions de).

1 — Prélèvement de 10 p. 100 sur les
dépenses publiques. — Proposition de ré­
solution tendant à reviser: 1° le décret-loi

du 16- juillet 1935 en tant qu'il a institué
un prélèvement de 10 p. 100 sur les dé­
penses publiques; 2° l'article 54 de la loi
de finances du 31 décembre 1936 (n° 118,
année 1937). — Voir Table de 1937. p. 80.
— Vote de la question préalable [19 jan­
vier], p. 34.

2 — Famille paysanne. — Dépôt d'une
proposition de résolution de M. Georges
Pernot et d'un grand nombre de ses col­
lègues, invitant le Gouvernement à provo­
quer les mesures législatives propres à as­
surer l'amélioration du sort de la famille

paysanne. Renvoi à la commission de
l'agriculture, n° 19 [26 janvier], p. 41. —
M. Maurice Dormann dépose le rapport
n° 207 [9 mars], p. 261. — lre délibé­
ra' ion. Déclaration de l'urgence. Discus­
sion générale : MM. Maurice Dormann, rap­
porteur ; Georges Pernot Adoption de l'ar­
ticle unique de la proposition de résolu­
tion [22 juin], p. 603. ^

3 — Aide aux agriculteurs de l'Ouest. —
Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Louis Linyer et d'un certain nombre
de ses collègues, invitant le Gouvernement
à accorder une aide collective aux agri­
culteurs des régions de l'Ouest, dans les­
quelles les plantes fourragères d'automne
et d'hiver ont été détruites par les gelées.
Renvoi à la commission des finances, n° 21
[26 janvier], p. 41.

4 — Crédits routiers. — Dépôt d'une pro­
position de résolution de M. Antoine Borrel
tendant à attirer l'attention du Gouverne­
inent sur les conséquences de la réduction
des crédits routiers. Renvoi à la commis­
sion des iravaux publics, n° 45 [31 jan­
vier], p. 66. — M. Antoine Borrel dépose
le rapport, n° 70 [10 février], p. 130.
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5 — Règlement du Sénat. — Commis­
sions.

i°- Proposition de résolution de M. Mario
Roustan et plusieurs de ses collègues ten­
dant à modifier les articles 17 et 17 bis
du règlement du Sénat (Nomination de la
commission des colonies). — Voir Table
de 1938, p. 64.
2° Dépôt d'une proposition de résolu­

tion de M. Beaumont et d'un certain nom­
bre de ses collègues tendant à modifier le
règlement du Sénat an ce qui concerne la
nomination de commissions. Renvoi à la
commission du règlement du Sénat, n° 69
[10 février], p. 129. — M. André J.-L. Bre­
ton dépose le rapport collectif, n° 224
[9 mars], p. 261. — lre délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle unique de la proposition de résolu­
tion. Modification du libellé de l'intitulé

. de la résolution. Nouvel intitulé : « Réso­
lution modifiant le règlement du Sénat en
ce qui concerne la, nomination de commis­
sions » [30 mars], p. 345.
3° Dépôt d'une proposition de résolu­

tion*, présentée par M. Josse et plusieurs
de ses collègues, tendant à augmenter le
nombre des commissaires dans les com­
missions générales. Renvoi à la commis­
sion du règlement du Sénat, nommée le
19 décembre 1924, n° 542 [1er décembre],
p. 685. — M. Léon Perrier dépose le rap­
port n° 570 [30 décembre], p. 837.

6 — Pailles de millet à balais. — Dépôt
d'une proposition de résolution de
M. Ulysse Fabre tendant à inviter le Gou­
vernement à. relever le taux des droits
de douane applicables aux pailles de millet
à balais. Renvoi à la commission des
douanes, n° 90 [14 février], p. .149. —
M. Turbat dépose le rapport n° 241
[16 mars], ip. 295. — lre délibération. Dé­
claration de l'urgence. Adoption de l'ar­
ticle unique de la proposition de résolu­
tion £16 mai], p. 415.

7 — Allocations familiales.

1° Proposition de résolution de M. Ha­
rent tendant à inviter le Gouvernement

à déposer un projet de loi en vue de pro­
céder à une refonte complète de la légis­
lation sur les allocations familiales, aux
fins d'assurer le traitement de tous les
chefs de famille sur un pied- d'égalité ab­
solue quelle que soit la profession. — Voir
Table de 1938, p. 64. — M. François-Saint-
Maur dépose, au nom de la commission de
l'hygiène, le rapport n° 104 (16 février],
ip. 159. — Renvoi, pour avis, à la commis­
sion de l'agriculture des conclusions du
rapport ci-dessus [23 février], p. 188.
2° Proposition de résolution de M. Fran­

çois-Saint-Maur tendant à inviter le Gou­
vernement à hâter le dépôt d'un projet
de loi sur la généralisation- des allocations
familiales en agriculture. — Voir Table
de 1938, p. 64. — Renvoi, pour avis, à la
commission de l'hygiène [23 février],
p. 188.

8 — Émissions politiques radiodiffusées.
— Dépôt d'une proposition de résolution
de MM. René Coty, Veyssière, Robert Thou­
myre, Lavoinne et Thureau-Dangin tendant
à rendre effectif le contrôle du Parlement

sur les émissions politiques radiodiffusées
par les postes d'État. Renvoi à la commis­
sion .du commerce, n° 144 [23 février],
p. 198. — M. Amat dépose le rapport n° 460
[20 juin], p. 571.

9 — Office du blé. — Proposition de ré­
solution de M. Borgeot, tendant à inviter
le Gouvernement à faire compléter la loi
du 15 août 1936 sur l'office national inter­
professionnel du (blé par des dispositions

assurant la résorption des excédents. — |
Voir Table de 1938, p. 61. — M. Borgeot
dépose, au nom de la commission de l'agri­
culture, le rapport n° 181 [2 mars], p. 229 '
lr0 délibération. Déclaration de l'urgence.
Discussion générale: M. Borgeot, rappor- I
teur de la commission de l'agriculture.
Article unique: amendement de M.M. Se­
nes et Guilhem : MM. Sénés. Borgeot,
rapporteur, Guilhem, Marcel Donon, pré­
sident de la commission de l'agricul­
ture; Chassaing, Patizel. — Retrait. Adop­
tion de l'article unique. Disposition ad­
ditionnelle proposée par MM. Senes et
Guilhem : MM. le colonel Josse, Goré.
Adoption. Adoption de "ensemble de l'ar­
ticle unique de la proposition de résolu­
tion [31 mars], p. 366.

10 — Vacances scolaires. — Proposition
de résolution sur l'avancement des vacan­
ces scolaires (n° 145, année 1935) . — Vote
de la question préalable [2 mars], p. 230.

11 — Transfert des cendres de Michelet,
de Quinet et de Renan. — Proposition de
résolution tendant au transfert des cendres
de Michelet, de Quinet et de Renan au
Panthéon (n° 368. année 1935). — Vote de
la question préalable [2 mars], p. 230.

12 — Monument commémoratif des Etats-

Généraux de 1789. — Proposition de réso­
lution tendant à inviter le Gouvernement

à prendre d'urgence les mesures nécessai­
res à l'application, d'une part, de la loi
du 17 août 1879 prescrivant l'érection à
Versailles d'un monument commémoratif
des Etats-Généraux de 1789 et, d'autre part,
de celle du 29 juillet 1881, comprenant
L'ouverture des crédits nécessaires à la

réalisation de la loi de 1879 (N° 862, an­
née 1936). — Voir Table de 1936, p. 108.
— Vote de la question préalable [2 mars],
p. 230.

13 — Sucre pour les confitures. — Dé­
pôt d'une proposition de résolution de
MM. Ulysse Fabre et Marcel Astier tendant
à exonérer des taxes intérieures le sucre
employé dans la fabrication des confitures.
Renvoi à la commission des finances,
n° .263 [19 mars], p. 322. — Renvoi, pour
avis, à la commission de l'agriculture
[28 mars], p. 330.

14 — Familles nombreuses. - Œuvres

'de bienfaisance. — Proposition de résolu­
tion de M. François-Saint-Maur et plusieurs
de ses collègues, tendant à inviter le Gou­
vernement à déposer un projet de loi por­
tant modification du décret-loi du 16 juillet
1935 en ce qui concerne son application
aux familles nombreuses et aux œuvres

de bienfaisance. — Voir Table de 1938,
p. 65. — M. Le Pelletier dépose au nom
de la commission de l'hygiène, le rapport
-n° 360 [25 mai] p. 462. — lre délibération.
Déclaration de l'urgence. Discussion géné­
rale : MM. François-Saint-Maur, Even, pnési-
dent de la commission de l'hyyicne. Adop­
tion de l'article unique de la proposition
de résolution [22 juin], p. 608.

15 — Invalides et vieillards assistés à do­
micile. — Dépôt d'une proposition de réso­
lution de M. Henri Sellier tendant à ce que
le Gouvernement prenne les mesures dont
l'urgence ne saurait comporter de retard,
en faveur des invalides et des vieillards
assistés à domicile. Renvoi à la commis­
sion des finances et, pour avis, à la com­
mission de l'hygiène, n° 377 [lor juin],
p. 479.

16 — Musulmans d'Algérie. — Accession
au Parlement. — Dépôt d'une proposition
de résolution de M. Tournan et plusieurs
de ses collègues tendant à inviter le Gou­
vernement à faire modifier l'octroi de Jà

citoyenneté aux musulmans d'Algérie en
vue de leur accession au Parlement. Ren­
voi à la commission de l'Algérie, n° 381
[6 juin], p. 495. .

17 — Assurances sociales.

1° Proposition de résolution invitant le
Gouvernement à déposer un projet de loi
modifiant les lois du 5 avril 1928 et du
30 avril 1930 sui1 les assurances sociales et
en suspendant provisoirement l'effet obli­
gatoire ipour les salariés de l 'agriculture
tn° 680, année 1932). — Vote de la ques­
tion préalable [6 juin], p. 497.
2° Proposition de résolution invitant le

Gouvernement à codifier les textes admi­
nistratifs qui règlent l'application de la loi
des assurances sociales. — Voir Table do
1933, p. 83. — Vote de la question préa­
lable [6 juin], ip. 497.
3° Proposition de résolution tendant à

inviter le Gouvernement à soumettre au

plus tôt au Parlement un iprojet complet
de veorganisalion des assurances sociales
en vue d'en simplifier le fonctionnement
et d'en alléger les charges. — Voir Table
de 1935, p. 78. — Voie de la question préa­
lable [6 juin], p. 497.

18 — Laboratoires d'enseignement. —
Dépôt d'une proposition de résolution dt
M. André J.-L. Breton invitant le Gouver­
nement à assurer aux laboratoires d'ensei­
gnement et de recherche la fourniture de
certains matériels réformés par les ser­
vices publics. Renvoi à la commission de
l'enseignement, n" 416 [8 juin], p. 510.

19 — Exposition internationale en 1948.
— Déipôt d'une proposition de résolution
de M. André-J.-L. Breton tendant à invi­
ter le Gouvernement à préparer l'organisa­
tion, en 1948, dans l'agglomération pari­
sienne, d'une exposition internationale.
Renvoi à la commission de l'enseigne­
ment, ii° 417 . [8 juin], p. 510.

20 — Congés payés. — Proposition de
lésolulion sur l'organisation des congés
payes. — Voir Table de 1937, p. 81. — Vote
de la question ipréalable. {8 juin], p. 511.

21 — Main-d'œuvre nationale. — Pro­
position de résolution relative à l'applica-
t.on de la loi du 10 août 1932 protégeant
la main-d'œuvre nationale. — Voir Table
de 1938, p. 64. — Vote de la question préa­
lable [8 juin], p. 511.

22 — Contrôle dès produits contre les
parasites. — Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Marcel Astier tendant à
instituer un contrôle ofliciel obligatoire
U'ellicacité pour tous les produits mis au
commerce et dest.nés à lutter contre les
parasites animaux et végétaux, destruc­
teurs des récoltes et des plantes cultivées.
Renvoi à la commission de l'agriculture,
in ° 438 [13 juin], p. 545.

23 — Mises à la retraite par ancienneté.
— Dépôt d'une proposition de résolution
de M. Armand Calmel et plusieurs de ses
collègues concernant la revision de la loi
du 1S août 1936 sur les mises à la retraite
par "anc.enneté et des décrets successifs
qui en ont réglé l'application. Renvoi à in
commission de l'administration, n° 401
[20 juin], p. 572.

24 — Fonctionnement de l'école primaire
prolongée. — Proposition de résolution de
MM. Boully, Jossot, Aimé Berthod et Geor­
ges Maurice, invitant le Gouvernement à
inscrire au budget les crédits nécessaires
au fonctionnement de l'école primaire pro­
longée, en application de la loi du 9 août
1936. — Voir Table de 1938, p. 64. -
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M. Boully dépose, au nom de la commis­
sion de l'enseignement, le rapport n° 472
[22 juin], p. 599.

25 — Utilisation de la main-diœuvre. —

Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Victor Boret, tendant à inviter le Gou­
vernement à prévoir, dès la fin de la ten­
sion internationale, l'utilisation de la main-
d'œuvre actuellement employée dans les
usines de guerre et la transformation des­
dites usines en vue de la ' production des
biens de consommation. Renvoi à la com­
mission du commerce et, pour avis, à la
commission des finances, n° 506 [27 juin],
p. 623.

26 — Régime de paix économique. —
Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Victor Boret, tendant à inviter le Gou­
vernement à mettre d'urgence à l'étude
les moyens propres à rétablir des rela­
tions économiques normales entre les na­
tions et à instituer un régime de paix
économique. Renvoi à la commission des
affaires étrangères et, pour avis, à la com­
mission des finances, n° 507 [27 juin],
p. 624.

27 — Droit de douane sur les bouteilles

isolantes. — Dépôt d'une proposition de
résolution de M. Jean Maroger et plusieurs
de ses collègues tendant à inviter le Gou­
vernement à relever les droits de douane
sur les (bouteilles isolantes et autres ré­
cipients isothermiques ainsi que leurs par­
ties et pièces détachées. Renvoi à la com­
mission des douanes, n° 521 [27 juin],
p. 628.

28 — Inventions. — Recherches scien­
tifiques. — Dépôt par M. J.-L. Breton d'une
proposition de résolution tendant à invi­
ter le Gouvernement à réaliser la coordi­
nation des différents services d'inventions,
de recherches scientifiques, d'études et
d'expériences techniques. Renvoi à la com­
mission de l'enseignement, n° 536 [30 no­
vembre], p. 668.

29 — Légion d'honneur. — Maires. —
Dépôt d'une proposition de résolution de
M. Coucoureux et plusieurs de ses collè­
gues, tendant au maintien des promotions
dans la Légion d'honneur en faveur des
maires. Renvoi à la commission des récom­

penses nationales, nommée le 23 mars 1926,
n° 540 [lor décembre], p. 684.

30 — Permissions de détente. — Dépôt
d'une proposition de résolution de MM. An-
dré-J.-L. Breton et Georges Boully, ten­
dant à inviter le Gouvernement à per­
mettre l'augmentation de. la durée des per­
missions de détente des officiers, sous-of-
flciers et soldats pères de famille. Renvoi
à la commission de l'armée, n° 547 [7 dé­
cembre], p. 700.

31 — Tourisme. — Dépôt d'une proposi­
tion de résolution de M. Antoine Borrel

tendant à la réorganisation des services
officiels du tourisme. Renvoi à la commis­
sion des travaux publics, n° 561 [26 dé­
cembre], p. 733.

32 — Avance de 'l'heure. — Dépôt d'une
proposition de résolution de M. Coucou­
reux et" plusieurs de ses collègues, ten­
dant- â l'avance de l'heure légale à par­
tir du mois de février. Renvoi â la com­
mission de l'administration, n° 565 [29 dé­
cembre], p. 826.

RESPONSABILITÉ CIVILE DES HÔTE­
LIERS. — Voir CODE PÉNAL, 1.

RESSORTS POUR CORSETS. — Voir DOUA­
NES, 18.

RETRAIT DE PROJETS DE LOI.

1 — Retrait du projet de loi (n° 38, an­
née 1985), adopté par la Chambre des dé­
putés, portant modification de certaines
dispositions du code des assurances socia­
les du 19 juillet 1911, en vigueur dans les
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin
et de la Moselle, relatives à l' assurance-ac-
cidents, n° 359 [:19 mars], p. 314.

2 — Retrait du projet de loi (n° 303, an­
née 1939), .adopté par la Chambre des dé­
putés, tendant à attribuer aux ministres
du travail et de l'agriculture, à l'occasion
du cent cinquantième anniversaire de la
Révolution française, un contingent excep­
tionnel de croix de la Légion d'honneur en
faveur des vieux ouvriers, vieux employés,
vieux- artisans et vieux agriculteurs, n° 409
[6 juin], p. 500.

RETRAITE DES VIEUX TRAVAILLEURS.

1 — Proposition de loi de M. Henri Sellier
et d'un grand, nombre de ses collègues,
relative A l'organisation de la solidarité na­
tionale en faveur des Français que leur
invalidité ou leur âge, empêchent de se
procurer par le travail, le minimum vital
de ressources. — Voir Table de 193>7, p. 85
(Vieillards).

2 ■ — Proposition de loi de M. Georges
Portmann et d'un grand nombre de ses
collègues, tendant à- assure- une retraite
aux vieux travailleurs. — Voir Table de
1937, p. 81.

3 — Dépôt d'un projet de loi, adopté par
la Chambre des députés, créant des allOr-
cations de solidarité en faveur dès travail­
leurs exclus des assurances sociales en rai­
son de leur âge, modifiant les dispositions
de la législation des assurances sociales re^
latives à l'assurance-vieillesse et instituant
une assurance obligatoire en cas de vieil­
lesse en faveur des travailleurs indépen­
dants. Renvoi ià la commission de l'hy­
giène et, pour avis, à la commission des
finances, n° 250 [16 mars], p. 303. — M. Le
Gorgeu dépose, au nom de la commission
de l'hygiène, le rapport collectif n° 447
[15 juin], p. 551. — lre délibération. Dési­
gnation de commissaires du Gouverne­
ment. Observation de M. Joseph Caillaux,
président de la commission des finances
[â7 juin], p. 637.
Voir INTERPELLATIONS, 24.

RÉUNION (La). — Voir COLONIES, 3 à 0. —
DOUANES, 113, 114.

RÉVOLUTION FRANÇAISE (150e anniver­
saire). — Dépôt d'un projet de loi, adopté

~-par la Chambre des députés, ayant pour
objet la célébration par une commémora­
tion nationale du cent cinquantième anni­
versaire de la Révolution française, en
1939. Renvoi à la commission des finan­
ces, n° 236 [16 mars],. p. 295. — M. Jean
Philip dépose le rapport n° 295 [30 mars],
p. 343. — Demande de discussion immé­
diate. Déclaration de l'extrême urgence.
Discussion immédiate ordonnée. Discussion
générale: MM. Jean Philip, Henry-Haye,
Jean Zay, ministre de l'éducation natio­
nale; Joseph Caillaux, président de la com­
mission des finances. Vote du passage à la
discussion des articles. Art. 1 er . Adoption.
Art. 2 et dernier. Adoption. Amendement
de M. Henry-Haye. Rejet au scrutin. Adop­
tion, au scrutin, de l'ensemble du projet
de loi [31 mars], p. 363, 371. — Promul­
gation : Loi du 14 avril 1939 (J. 0. du 18
avril, p. 4943).
Vou' RÉCOMPENSES NATIONALES, 5.

. ROUMANIE. — Voir CRÉDITS, 8.

S

SACS DE JUTE. - Voir DOUANES, 77, 89,
1.14.

SAINT-FELIX (Lot). — Proposition de loi
de MM. J. Loubet, Fontanille et Garrigou,
tendant à diviser en deux communes dis-,
tincte- la commune de Saint-Félix. — Voir

Table de 1938, p. 65. — Promulgation: Loi
du 27 janvier 1939 (J. 0. du 1er février,
p. 1482).

SAINT-PIERRE ET MIQUELON. — Voir
DOUANES, 115, 116

SALARIES.

— des entreprises agricoles. — Voir CON­
VENTIONS ET TRAITÉS, 12, 14.

— des entreprises industrielles et com­
merciales. — Voir CONVENTIONS ET TRAITÉS.
13, 15

SALONS DE COIFFURE.

1 — Transmission d'une proposition de
loi, adoptée par la Chambre des députés,
tendant à l'homologation d'un tarif mini­
mum vital applicable dans les salons de
coiffure. Renvoi à la commission du com­

merce, n° 267 [28. mais], p. 330.

2 — Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des députés, tendant à protéger
les entreprises et salons de coiffures pour
hommes et dames. — Voir Table de 1936,
p. 82. — Rejet de la proposition de loi
[28 mars], p. 332.

SANCOINS (Cher). — Voir CHAUMONT.

SAN-GAVINO-DI-FIUMORBO (Corse). —
Projet de loi, adopté par la Chambre des
députés, tendant à ériger en commune dis­
tincte le hameau de San-Gavino-di-Fiu­

morbo, dépendant de la commune d'Iso­
laccio (Corse). — Voir Table de 1938, p. 65.
— Promulgation: Loi du 27 janvier 1939
(J. 0. du 1er février, p. 1482).

SANTÉ PUBLIQUE. — Voir CONSEIL SUPÉ­
RIEUR D'HYGIÈNE DE FRANCE.

SARDINES. — Voir DOUANES, 40, 42.

SAVONS. — Voir DOUANES, 108.

SECOURS AUX SINISTRES FRANÇAIS DE
RUSSIE. — Voir SINISTRÉS FRANÇAIS DE RUS­
SIE.

SEGMENTS DE PISTON. — Voir DOUANES,
15.

SÉISME D'ANATOLIE. — Voir TURQUIE.

SEMENCES. — Voir BLÉ. — DOUANES, 79.

SENAT (Règlement du budget de 1938.
— Budget de 1940). — Dépôt d'un rapport
de M. René Héry, au nom de la commis­
sion de comptabilité sur: 1° le projet de
résolution portant, pour l'exercice 1938:
a) règlement définitif du compte des re­
cettes et des dépenses du Sénat; b) règle­
ment définitif du budget alimenté par les
retenues effectuées sur l'indemnité parle­
mentaire (buvette et chemins de fer) ;
c) règlement définitif du compte des re­
cettes et dépenses des caisses des retraites
des anciens sénateurs et du personnel du
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Sénat ;.d) approbation du compte de ges­
tion; 2° le projet de résolution . portant
fixation du budget des recettes et clés dé­
penses du Sénat pour l'exercice 1940, et
évaluation du budget alimenté par les re­
tenues effectuées sur l'indemnité parle­
mentaire (buvette et chemins de fer), des
recettes et des dépenses de la cuisse des
retraites des anciens sénateurs et de celle

du personnel du Sénat pour le même exer­
cice, n° 545 [7 décembre], p. 692. Discus­
sion. Adoption des .projets de résolution
[15 décembre], p. 712.
Voir RÉSOLUTIONS, 5.

SERVICE DE SANTÉ. — Voir ARMÉE, 6.
— DOUANES, 11.

SERVICE D'INSPECTION DE LA NAVIGA­

TION. — Transmission d'une (proposition
de loi, adoptée par la Chambre des dépu­
tés, tendant à l'abrogation du décret-loi
du 8 août 1935 qui a transféré le service
d'inspection de la navigation de la préfec­
ture de police à la- préfecture de la Seine.
Renvoi à la commission de l'administra­
tion, n° 38 [31 janvier], p. 64.

SERVITUDES DE VUES. — Proposition de
loi, adoptée par la Chambre des députés,
tendant à modifier les articles 676. et 677

du code civil. — Voir Table de 1938, ,p. 66.
— M. Coucoureux dépose, au nom de la
commission de législation, le rapport
n° 457 [20 juin], p. 571.

SESSION ORDINAIRE. — M. Damecour,
président d'âge, déclare ouverte la session
ordinaire [-10 janvier], p. 1. — M. Edouard
Daladier, président du conseil, ministre
de la défense nationale et de la guerre,
donne lecture du décret portant clôture
de la session ordinaire, n° 526 [27 juin],
p. 632.

SESSIONS EXTRAORDINAIRES. — M. le

président donne lecture du décret convo­
quant le Sénat et la Chambre des députés
en session extraordinaire, n° 527 [2 sep­
tembre], p. 637. — Décret portant clôture
de la session extraordinaire (J. 0. du 5 oc­
tobre, p. 12018). — M. le président donne
lecture du décret convoquant le Sénat et
la Chambre des députés, en session extra­
ordinaire, n° 534 [30 novembre], p. 663.
M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation
nationale, donne lecture du décret portant
clôture de la 2e session extraordinaire,
n° 584 [30 décembre], p. 860.

SINISTRES FRANÇAIS DE RUSSIE. — Pro­
jet de loi, adopté par la Chambre des dé­
putés portant création d'une caisse de se­
cours en faveur des sinistrés français de
Russie. — Voir Table de 1938, p. 37 (Caisse
de secours). — M. Abel Gardey dépose, au
nom de la commission des finances, le
rapport n° 34 [26 janvier], p. 41. — Ajour­
nement de la "l ro délibération [7 mars],
p. 255. — l re délibération. Désignation de
commissaires dir Gouvernement, Déclara­

tion de l'urgence. Discussion générale :
MM. Abel Gardey, rapporteur général de la
commission des finances; Charles Dumont,
rapporteur, pour avis, de la commission
des affaires étrangères; Ulysse Fabre,
Chassaing. Article 1 er : M. François-Saint-
Maur. Adoption. Adoption de l'article 2.
Art. 3 : M. Chassaing. Adoption. Art. 4 à 6
et dernier. Adoption. Adoption de l'ensem­
ble du projet de loi. Modification du libellé
de l'intitulé du projet de loi. Nouvel inti­
tulé : « Projet de loi tendant à l'attribu­
tion- de secours aux personnes physiques
françaises qui étaient fixées en Russie
avant la guerre. » [14 mars], p. 281. —

Promulgation: Loi du 25 mai 1939 (J. 0. du
27 mai, p. 6702).

SOCIÉTÉ DES GENS DE LETTRES. — Voir
RÉCOMPENSES NATIONALES, 4.

SOCIÉTÉ DES NATIONS (Pacte de la). —
Voir CONVENTIONS ET TRAITÉS, 32.

SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE

FER. — Voir INTERPELLATIONS, 14.

SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE CONSOMMA­

TION. — Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des députés, ayant pour objet
d'obliger les groupements d'acheteurs à se
transformer ou à se constituer en sociétés

coopératives de consommation. — Voir Ta­
ble de 1938, p. 66. — Vote de la question
préalable [8 juin], p. 511.

SOCIÉTÉS DE CRÉDIT FONCIER ET IMMO­
BILIER. — Voir ALSACE ET LORRAINE, 2.

SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS

1° Proposition de loi tendant à modifier
l'article 20 de la loi du 1 er avril 1898 sur
les sociétés de secours mutuels (n° 251, an­
née 1930). — Vote de la question préalable
[6 juin], p. 496.

2° Proposition de loi, adoptée par la
Chambre des députés, tendant à la modifi­
cation de l'article 20 de la loi du lor avril
1898 sur les sociétés de secours mutuels
(n° 177, année 1931). — Vote de la ques­
tion préalable [6 juin], p. 496.
3° Proposition de loi tendant à modifier

la loi du 1er avril 1898 relative aux sociétés
de secours mutuels. Voir Table de 1933
(session extraordinaire), p. 32. — Vote de
la question préalable [6 juin], p. 497.

SOCIÉTÉS MUSICALES. — Voir MÉDAILLES
D'HONNEUR. . ■

SOLDATS LIBERcS (Réadmission dans
leur ancien emploi). — Proposition de
loi, adoptée par la Chambre des députés,
tendant à assurer aux jeunes soldats libé­
rés du service militaire leur réadmission
dans leur emploi. — Voir Table de 1937,
p. 83. — Vote de la question préalable
[8 juin], p. 511.

SORTIES DE PARIS. — Voir INTERPELLA­
TIONS, 13.

SOUFRE. — Voir CONTENTIONS ET TRAI­
TÉS, 3.

SOUS-SECRÉTARIAT DES SPORTS ET LOI­
SIRS. — Projet de loi, adopté ipar la
Chambre des députés. portant organisa­
tion du sous-secrétariat des sports et loi­
sirs. — Voir Table de 1936, p. 112. —
Vote de la question préalable 119 jan­
vier], p. 34.

SPECTACLE (Exécutants du). — Voir
CAISSE DE RETRAITES.

STANDARDISATION DES LÉGUMES. —
Voir LÉGUMES.

STATIONS HYDROMINÉRALES CLIMATI­
QUES ET DE TOURISME. — Voir TAXES SPÉ­
CIALES.

STRASBOURG. — Voir PORT DE STRAS­
BOURG.

SUCCESSIONS. — Voir CODE CIVIL, 3.

SUCRE. — Voir : CONVENTIONS ET TRAITÉS,
19. — RÉSOLUTIONS, 13.

T

TARIF DOUANIER. — Voir DOUANES, 13
à 38, 43, 44, 52, 69, 75, 92, 99.

TAXES D'USAGE SUR LES CANAUX. —

Voir ALSACE ET LORRAINE, 1.

TAXES SPÉCIALES DES STATIONS HY­

DROMINÉRALES, CLIMATIQUES ET DE TOU­
RISME. — Dépôt par MM. Léon Perrier,
Serlin et Guyonnet 'd'une proposition de
loi sur les taxes spéciales des stations
hydrominérales, climatiques 'et ' de 'tou­
risme. Renvoi à la, commission de législa­
tion, n° 53 [2 février], p. 80.

TCHÉCOSLOVAQUIE. — Voir CONVENTIONS
ET TRAITÉS, 27, 28.

THÉÂTRES LYRIQUES NATIONAUX. —
Projet de loi, adopté par la Chambre des
députés,' portant réorganisation des théâ­
tres lyriques nationaux. — Voir Table de
1938, p. 66. — Promulgation: Loi du 14
janvier 1939 (J. 0. du 21 janvier, p. 1074).
Voir CAISSES DES RETRAITES DE L'OPÉRA ET

1)E L'ÛPÉRA-COMIQUE.

TIMBRES-POSTE. — Dépôt d'un projet de
loi, adapté par la Chambre des députés,
tendant A la ratification du décret du 15
août 1937 relatif à la validité des timbres-
poste. Renvoi à Jà commission du com­
merce, n° 97 [16 février], p. 159. —
M. Georges Ulmo dépose le rapport n° 218
[9 mars], p. 261.

TISSUS.

— de coton. — Voir DOUANES, 47.

— de jute. — Voir DOUANES, 77.

— de rayonne. — Voir DOUANES, 4, 34.

— de soie. — Voir DOUANES, 34.

TOGO. — Voir COLONIES, 7. — DOUANES,
117.

TONNELLERIE. — Voir DOUANES, 21.

TOURISME. — Voir RÉSOLUTIONS, 31. —
TAXES SPÉCIALES.

TRAITES. — Voir CONVENTIONS ET TRAITÉS.

TRANSFERT AU PANTHÉON DES CEN­
DRES DE MICHELET, DE QUINET ET DE
RENAN. — Voir RÉSOLUTIONS, ll.

TRANSPORTS. — Voir INTERPELLATIONS,
14. — RÉSOLUTIONS, 4.

TRAVAIL (Législation du). — Voir AccI-
DENTS DU TRAVAIL. — ALLOCATIONS FAMI­

LIALES. — ARMÉE, 6. .— ASSURANCES SO­
CIALES. — BOULANGER ES. — CODE DU TRA­
VAIL. — COMMISSION SUPÉRIEURE DU TRAVAIL.
— CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL. — CON­
GÉS ANNUELS PAYÉS. — CONSEIL SUPÉ­
RIEUR DU TRAVAIL. — CONVENTIONS COL­
LECTIVES DU TRAVAIL. — CONVENTIONS

LT TRAITÉS, 1, 2, 12 à 15, 21 à 23,
28, 29, 31, 40, 44. — DOMÂINE-RE-
TRAITE. — INTERPELLATIONS.. 24. — LOGEMENT
DES TRAVAILLEURS AGRICOLES. — OUVRIERS
MINEURS. — RETRAITE DES VIEUX TRAVAIL­
LEURS. — SALONS DE COIFFURE. — TRAVAIL­
LEURS ÉTRANGERS.
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TRAVAILLEURS. — Voir CONGÉS ANNUELS
PAYÉS. — DÛMAINE-RETRAITE. — INTERPELLA­
TIONS, 24. »— LOGEMENT. — RETRAITE DES
VIEUX TRAVAILLEURS.

TRAVAUX INTÉRESSANT LA DEFENSE
PASSIVE. — Voir DÉFENSE PASSIVE.

TRAVAUX PUBLICS. — Voir EMPLOIS RÉ­
SERVÉS, 1.

TRÉSORERIE DES DÉPARTEMENTS ET
DES COMMUNES. — Proposition de loi de
M. Maurice Viollette tendant à créer une
trésorerie indépendante de celle de l'État
aux départements et aux communes. —
Voir Table de 1938, p. 49 (Départements ).
— Renvoi, pour avis, à la commission de
l'administration [10 février], ip. 129.

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Proposi­
tion de loi de M. Lefas tendant à la créa­
tion cie deux registres nouveaux au greffe
des tribunaux de commerce. — Voir Table
de 1936, p. 113. — M. Moïse Lévy dépose,
au nom de la commission du commerce,
le rapport n° 165 [28 février], p. 221.

TRICENTENAIRE DE LA NAISSANCE DE
RACINE. — Voir RACINE.

TUNGSTÈNE. — Voir DOUANES, 2i.

TUNISIE.

1 — Conseils de prud'hommes. — Projet*
lie loi, adopté par la Chambre des députés,
portant institution de conseils de pru­
d'hommes en Tunisie. — Voir Table de
1938, p.. 67. — l ru délibération. Déclaration
de i'urgence. Adoption des articles et de
l'ensemble du projet de loi [28 mars], p.
332. — Promulgation: Loi du 19 avril 1939
(J. U. du 21 avril, p. 5118).

2 — Comptes définitifs; (Exercices 1934
et 1935).

1° Dépôt d'un projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, ayant
pour objet d'approuver, conformément aux
dispositions de l'article 7 de la loi du 19
août 1920, le compte définitif du budget
des fonds d'emprunt du protectorat fran­
çais en Tunisie pour l'exoicice 1934. Ren­
voi à la commission des comptes définitifs,
n° 269 [28 mars], p. 331;
2° Dépôt d'un projet de loi, adopté par- la

Chambre des députés, ayant pour objet
d'approuver, conformément aux disposi­
tions de l'article 7 de lia loi du 19 août
1920, le compte définitif du budget des
fonds d'emprunt du protectorat français
en Tunisie, pour l'exercice 1935. Renvoi à
la commission des.comptes définitifs,
n° 270 [28 mars], p. 331.

TURQUIE. — Tremblement de terre en
Turquie. Hommage à la nation turque : M.
le président et M. Edouard Daladier, prési­
dent du conseil," ministre de la défense
nationale et de la guerre et des affaires
étrangères [29 décembre], p. 826. — Trem­
blement de terre d'Anatolie. Manifes­
tation de solidarité franco-britannique :
M. Edouard Daladier, président du conseil,

ministre de la défense nationale H de la |]
guerirK et des affaires étrangères, et M. 1« g
président [30 décembre], p, 836. !
Voir INTERPELLATIONS, 6. :

TUYAUX EN AMIANTE-CIMENT. - Voir j
DOUANES, 14.

u

UNION BELGO - LUXEMBOURGEOISE. -

Voir DOUANES, 38. '

UNION DES RÉPUBLIQUES SOVIÉTIQUES
SOCIALISTES. — Voir CONVENTIONS ET TRAI­
TÉS, 38.

UTILISATION DES EFFECTIFS. — Voir

ARMEF, 8.

V

VACANCES SCOLAIRES. — Voir INTER­

PELLATIONS, 15. — RÉSOLUTIONS, 10.

VENDEURS DE MACHINES. — Voir CODE

DE TRAVAIL, 2.

VENTE DITE DE LA « BOULE DE NEIGE ».

— Transmission d'une proposition de loi,
adoptée par la Chambre des députés, ten­
dant à interdire le procédé de vente dite
de la « boule de neige »>. Renvoi à la com­
mission du commerce, n° 76 [14 février],
p. il38. — M.: Escande dépose le rapport
n° 389 [6 juin], p. 495.

VENTE PAR CAMIONS-BAZARS. — Trans­

mission d'une proposition de loi, adoptée
par la Chambre des députés, tendant à
proroger les dispositions du décret du
30 octobre 1935 réglementant la vente par
camions-bazars. Renvoi à la. commission

du commerce, n° 229 [14 mars], p. 278.
— Demande de discussion immédiate.

M. Caillier dépose et lit le rapport n° 255.
Déclaration de l'urgence. Discussion immé­
diate ordonnée. Adoption de l'article uni­
que de la proposition de loi [16 mars],
p. 304. — Promulgation: Loi du 18 mars
1939 {J. O. du 19 mars, p. 3582.)

VENTES AVEC PRIMES. — Dépôt d'une
proposition de loi de M. Beluel tendant
à interdire toutes ventes avec primes,
timbres-primes, carnets de bonis et ris­
tournes cumulées sous toute forme. Ren­
voi à la commission du commerce,
n° 50S [27 juin], p. 623.

VENTES D'IMMEUBLES. — Voir IMMEU­
BLES.

VÉRIFICATION DE POUVOIRS. — Voir
ÉLECTIONS SÉNATORIALES.

VERRERIE. — Voir DOUANES, 20.

VETEwEwTâ, -- mt r,.. '%

VEUVES DEI MUTMKS K L'ASMEE
DE L'AIR, — Vtfir t..

VEUVES DES OWfSt£R& PCODIBEBS, -
ifc W„ jir lii OitiiEtiiiteiî

t "»:r- .. idl.":'"-- avan­
Uagm mtx iwpiltoiih'it* frit

dans l'exereke *l«r kw fvarcwfafL. — Vijûr
Table de ?!•:>. p. 67. — SU l'UtK Qkaiifr-
rnié dépose, au • WKU -Jfe la emiM&ss&m
de l'armée, le rapport n* (15 joieJ.
p. 557.

VICTIMES DE LA GUERRE. — VA
ACCESSION A LA PROPRIÉTÉ ues recnms te
LA GUERRE.

VICTIMES D'OPÉRATIONS DE GUERRE.

— Dépôt d'un projet de 1>L rehUf aux
militaires, marins et eft&r fefdéî. tfe-
times de la guerre. lienv'r. à fo «mai -
mission de législation. n® fM iâî décem­
bre], p. 733. — M. Hannotin dépose le
rapport n° 563 [27 déctiEfare], p. fi». —
l re dé! libération. Déclaration de L'urzeare.

Adoption de l'article unique du projet de-
loi. Modification de l'intitulé de la loi.

Nouvel intitulé : « Projet de loi relatif aux
actes de décès des personnes présumées
victimes d'opérations de guerre ». [30 dé­
cembre], p. 837.

VIEILLARDS ET INCURABLES. — Voir

RÉSOLUTIONS, 15. — RETRAITE DES VIEUX TRA­
VAILLEURS .

VIEUX TRAVAILLEURS. — Voir RETRAITE
DES VIEUX TRAVAILLEURS.

VINS MAROCAINS. — Projet de loi, adopté
par la Chambre des députés, relatif à l'as­
sainissement du marché dés vins maro­
cains. — Voir Table de 1938, p. 67. — Vote
de la question préalable [19 janvier], p. 34.

VOIES FERRÉES. — Voir ALGÉRIE, 3. —
CHEMINS DE FER.

VOTE OBLIGATOIRE ET PAR CORRESPON­

DANCE. — Voir ÉLECTION DES IJÉPUTÉS, 1.

VOYAGE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLI­
QUE A LONDRES. — Voir CRÉDITS, 9.

VOYAGEURS ET REPRÉSENTANTS DE

COMMERCE. — Dépôt d'une proposition de
loi de M. Gustave Guérin, tendant à com­
pléter la loi du 18 juillet 1937 sur le sta­
tut professionnel des voyageurs, représen­
tants et placiers du commerce et de l'in­
dustrie. Renvoi à la commission du com­

merce, n° 20 [26 janvier], p. 41. —
M. Roge dépose le rapport n° 187 [2 mars] ,
p. 238.

Y

YOUGOSLAVIE. — Voir CONVENTIONS ET

TRAITAS, 36.
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